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ASSEMBLÉE LEGISLATIVE. . 

i ICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 
bl

a
lletin : Dépossession par voie de fait; action en ré-

ïntégrande. — Droit d'usage; application des titres; 

chose jugée; aven. — Chemin do fer; promesse d'ac-

tion; nullité; restitution. — Société de survivance; droit 

proportionne! de mutation — Intervention; co-obliués so-

lidaires; faillite; créancier; participation aux distributions 

dans toutes les masses. —Elections; percepteur; résiden-

ce hors de la circonscription territoriale de sa perception. 

2i Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Concession 

faite en vertu du décret du 9 avril 1811; interprétation; 

compétence administrative. — Cour d'appel de Paris 

d" ch.)
 :

 Saisie-arrêt de créance; vente aux enchères. 

Cour d'appel de aris (3
e
 ch.) : Travaux ordonnés par 

iustice à faire à un immeuble en vente; adjudication avant 

leur confection; surenchérisseur; inaction de la partie 

condamnée à les faire; demande du surenchérisseur ten-

dante à être autorisé à les faire faire avant l'adjudica-

tion sur surenchère; fin de non-recevoir. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Révi-

sion de la. Constitution; pétition de Poissy; plainte du 

maire de Poissy contre l'Evénement et la Presse. — 

Cour d'assises de la Gironde : Meurtre; deux accusés. — 

Cour d'assises de l'Indre : Affaire Truffaut; subornation 

de témoins; renvoi après cassation; condamnation. 

OlIRONIUUE. 

mander à être réintégrée dans mie p>rtie de sa propriété dont 
son voisin l'a dépouillée, en l'envahissant et se l'appropriant 
par l'action du sachurrne i 1 ne s'en suit pas que la demande 
intentée soit une complainte possessoire, proprement dite, exi-
geant la preuve de cette possession. C'est une véritable action 
en ré'mtégmndo fondée sur une spoliation, par voie de fait, 
qui dispense le juge de paix de vérifier l'annalité delà pos-
session. 11 lui suffit de constater la voie défait pour prononcer 

la restitution, d'après la maxime spoliatus antè omnia resli-
tuendus. Il y a des espèces, à la vérité (ainsi que l'allé-
guait le pourvoi), où la Courde cassation a refusé le caractère 
d'actions en réintégrande, pour ne leur attribuer que celui da 
complainte, à des demandes fondées sur la possession annale, 
mais c'est que dans ces divers cas (Voir les arrêts des 31 mai 
1825, 9 février 1837 et 13 décembre 1838), on y concluait for-
mellement à ê'.re maintenu dans cette possession ; tandis que, 
dans le cas particulier, on dénonçait une spoliation, parvoie de 
fait, contre laquelle on demandait à être restitué. La posses-
sion annale, invoquée ici sans nécessité ne pouvait avoir pour 
effet de transformer une action en réintégrande aussi caracté-
risée en une simple complainte possessoire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon; plai-
dant, M e Moreau, du pourvoi du sieur Petrement. 

DROIT I) USAGE. — APPLICATION DES TITRES. 

AVEC. 

■ CHOSE JUGÉE. 

AS&EBSB -ÉS Ï.ÉGISI.ATIVS. 

L'Assemblée avait à s'occuper aujourd'hui en troisième 

délibération de la proposition de M. Peupin sur les Monts-

de-Piété ; le débat a roulé uniquement sur un des points 

les plus importansde la loi. On se rappelle que, lors de la 

deuxième délibération, après une longue et vivo discus-

sion, il a été décidé que les commissionnaires aux Monts-

de -Piété seraient supprimés d'ici au 1" janvier 1853 et 

remplacés par des bureaux auxiliaires dirigés parles ad-

ministrations des Monts-de-Piété. 

La Commission s'est livrée, depuis cette époque, à une 

étude approfondie de la question, et elle a cru devoir per-

sister à repousser une disposition qu'elle a considérée 

comme trop absolue et comme ne laissant pas à l'admi-

nistration une latitude suffisante pour approprier le régime 

des agences intermédiaires des prêts aux habitudes et aux 

besoins des localités. Elle a, en conséquence, reproduit la 

disposition primitive de l'article 6, portant qu'il sera pour-

vu, par règlement d'administration publique, à tout ce qui 

concerne l'institution et la surveillance des agens intermé-

diaires qui sont ou qui pourraient être accrédités par des 

Monts-de-Piété. Appuyée par M. Loyer et combattue par 

M. Peupin, cette disposition, qui laisse subsister le statu 

quo administratif en ce qui concerne les commissionnaires 
aijv Monts-du-Piété, a éié adoptée par 411 voix contre 

228. L'ensemble de la loi a été ensuite voté définitive-
ment. 

La loi du 30avril 1849, qui a accordé aux colons une 

indemnité à raison de l'émancipation des noirs esclaves, 

dispose, par son article 7, que le huitième des rentes 5 0[0 

affecté à cette indemnité sera prélevé pour servir à l'éta-

blissement d'une banque de prêt et d'escompte dans cha-

cune des colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de 

la Réunion. Cette mesure est facultative pour les autres co-
lonies. 

Pour l'exécution de cette prescription, le Gouverne-

- ment a présenté un projet de loi réglant l'organisaiion 

' de ces banques dans les trois colonies que nois venons 

de nommer, et, en outre, à la Guyane. La Commission 

chargée d'examiner ce projet a pensé que sa mission, 

Comme celle de l'Assemblée, devait s'étendre aussi à l'exa-

men des statuts de ces établissemens ; c'est donc tout à 

la fois sur le projet et sur les statuts que s'est ouverte au-
jourd'hui la deuxième délibération. 

Plusieurs questions graves sont soulevées par ce projet; 

Jes plus importantes sont : 1° La fixation du chiffre des 

Miels au porteur à émettre par les banques projetées ; 2° 

la question de savoir si les banques pourront considérer 

comme équivalant à une seconde signature les effets pré-

sentés à l'escompte, les dépôts de marchandises ; 3° enfin 

si la même faveur doit être accordée aux engagemens de 

récoltes pendantes par racines. Nous rendrons compte, au 

■ur et à mesure qu'ils se présenteront, de la discussionque 

ces divers points ne sauraient manquer de provoquer. 

Aujourd'hui l'Assemblée a adopté les quatre premiers 

articles dont voici les principales dispositions • « Les ban-

des fondées par la loi du 30 avril 1849 à la Guadeloupe, 
a
 'a Martinique et à la Réunion, devront se conformer aux 

statuts annexés par la loi actuelle ; il sera fondé aux ma-

nies conditions une banque à la Guyane. Le capital de cha-

cune des trois premières sci a de trois millions de francs, 
el

 celui de la dernière do 700,000 fr. » (Suivent les détails 

Pratiques relatifs au mode de réalisation de ces capitaux, 

esquels pourront être formés en partie par des souscrip-
tions volontaires.) 

La Commission, par son article 5, propose d'autoriser 

es banques dont il s'agit à émettre des billets au porteur 

jusqu'à concurrence dû double de leur encaisse métalli-

?
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GuillemarJ. 

I. Un arrêt qui décide, en vue des titres et à l'occasion 
d'une contestation qui s'est élevée entre un usager et le pro-
priétaire de l'immeuble assujéti, sur l'étendue d'un droit de 
maronage, que ce droit, qui consiste à prendre du bois pour 
la construction et. réparation d'un biVimenl désigné et de Pâ-
ti mens accessoires également spécifiés, doit être restreinte ces" 
bâtiinens et ne peut s'étendre à des bàtiroens qui n'existaient 
pas lors de la concession usagère, ne viole aucune loi, alors 
surtout que cette concession n'a pas été faite à un établisse-
ment agricole, et pour satisfaire à tous les besoins que son 
exploitation pourra comporter, mais pour réparer et recons-
truire les maisons actuellement existantes. Un tel arrêt ne 
contient qu'une interprétation d'acte qui échappe à la censure 
de la Cour de cassation. 

II. L'usager n'est pas fondé, pour repousser cette restriction 
qu'on lui oppose, à invoquer un arrêt antérieur dont il faisait 
résulter l'autorité de la chose jugée de sa prétention. plus am-
ple, si cet arrêt n'a statué que sur un droit d'affouage, tandis 
que le droit dont l'étendue est en litige consiste dans un'droit 
de maronage. 

IIS. Vainement s'appuie -il sur un aveu de l'état débiteur, 
si cet aveu n'a porté que sur l'existence du droit et non sur 
son étendue, seul objet du litige actuel. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de Bre-
tagne), et sur les conclusions conformes de .M. l'avocat-général 
Freslon, plaidant M" Morin. (Rejet du pourvoi du sieur Du-
pont contre un arrêt de la Cour d'appel de Nancy en faveur 
du préfet des Vosges agissant au nom de l'Etat ) 

considérant comme placées dans ses mains à titre de gage, 
n'appartenaient point non plus à la faillite. 

An surplus, et en supposant qaé l 'article 542 du Code (le 
commerce eùi été mal in'erprélé, ou même violé par l'arrêt dr 
la Cour d'appel, le moy n de cassation qui pourrait, en résul-
te.!' ne serait pas recevablo, attendu qu'il n'avait pas été sou-
mi-; aux juges de la cause. 

Ainsi jugé, au rappo"t. de M le conseiller Canehy, et sur les 
conclu-ions cenform^s de M. l'nvora'-général Freslon : plai-
dant, M" Moreau. {Rejet du pourvoi dos syndics do la faillite 
Croquevielle contre un arrêt de la Cour d'appel de Hennés, 
rendu le 31 décembre 1819, eu faveur du sieur Ganneron et C' 
et de la Banque de France.) 

ÉLECTIONS. — PERCEPTEUR. — RÉSIDENCE HORS DE LA CIRCONS-

CRIPTION TERRITORIALE DE SA PERCEPTION. 

Le percepteur qui a été autorisé par le ministre des finan-
ces à résider dans une commune qui ne fait pas partie de la 
circonscription territoriale de sa percopiiou, et on il réside eu 
effet, y tient son bureau de perception et y reçoit les contri-
buables, doit être porté sur la liste électorale de cette com-
mune. 

Ainsi jugé, après cassation d'un premier jugement du juge 
de paix du canton d'Aumale, par sentence du juge de paix du 
canton de Keufcliàtel. Le pourvoi contre ce second jugement a 
été rejeté au rapport de M. le conseiller Brière-Vâligny et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. 

- JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 24 juin 

^OSSESSIOX PAR VOIE DE FAIT. — ACTION EN RÉINTÉGRANDE. 

fi
e qu'une partie a invoqué sa possession annale pour de-

CHEMIN DE FElt. I'ROMESSE D ACTION. 

TUTION. 

NULLITE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 24 juin. 

CONCESSION FAITE EN VERTU DU DÉCRET DU 9 AVRIL 1811. — 

INTERPRÉTATION. — COMPÉTENCE. — AUTORITÉ ADMINISTRA-

TIVE. 

Lorsque, dans une affaire, on invoque le décret du 9 avril 
1811, et qu'il s'agit de détermiiter le caractère d'une conces-
sion faite à un département en vertu dudit décret, la solution 
de cette question est de la compétence exclusive de l'autorité 
administrative, et la Cour d'appel qui, eu cet état, évoque la 
cause et statuesur le fond, commet un excès de pouvoir. (Art. 
le de la loi des 1G et 21 août 1790.) 

Cassation, après délibération en chambre du Conseil, au 
rapport de M. le conseiller Feuilfiade-Cllàuvin, et conformé-
ment aux conclusions do M. le premier avocat-général Nicias-
Gaillard, d'un arrêt rendu, le 28 janvier 1848, par la Cour 
d'appel d'Aix. 

(Département de la Corse contre Domaine militaire de 
l'Etat. Plaidans, M* Mimerelle el Jousseliu.) 

ch. 

La promesse ou vente d'actions d'un chemin de fer, faite 
avant la constitution régulière de la compagnie adjudicataire, 
est radicalement nulle aux termes des art. 8 et 10 de la loi du 
15 juillet 1845, qui défend, dans un intérêt d'ordre publie, 
ces sortes d opérations. Cette nullité entraîne nécessairement, 
au profit de l'acquéreur, le droit de répéter ce qu'il a payé 
pour prix d'une valeur dont il ne peut pas exiger la livraison. 
On ne saurait assimiler une négociation de culte nature à une 
simple dette de jeu ou à un pari pour le recouvrement de la-
quelle la loi refuse au gagnant toute son action, mais ne l'o-
blige point à restitution. 

' Préjugé, en ce sens, par l'admission du pourvoi des syndics 
de la faillite Larade et O. contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Paris, du 22 janvier ISeO, qui, méconnaissant le caractère 
absolu de la nullité prononcée par la loi du 15 juillet 1843, 
avait refusé d'ordonner la restitution de valeurs déposées entre 
les mains d'un tiers, comme garantie d'une promesse d'actions 
du chemin de fer de Lyon à Avignon. 

M. Silvestre, rapporteur; M. Freslon, avocat-général, con-
clusions conformes; plaidant, M" Groualle. 

SOCIÉTÉ DE SURVIVANCE. DROIT PROPORTIONNEL DE MUTATION. 

Dans les sociétés contractées sous la condition que les biens 
apportés on société et les acquisitions qui seront faites seront 
la propriété des survivans, lu décès de chaque associé opère-t-
il une transmission passible du droit proportionnel d'enregis-
trement ? 

Dans le cas où un droit proportionnel serait du (l'affirma-
tive est jugée par arrêt de la Cour de cassation, du 8 août 1818), 
quel est le droit à percevoir? Est-ce le droit pour mutation à 
titre gratuit ou le droit pour mutation à titre onéreux? L'ar-
rêt précité a laissé cette dernière question indécise. Déjà sou-
levée devant la chambre des requêtes par le pourvoi des dames 
religieuses du Bon-Sauveur de Caen, elle a donné lieu à un ar-
rêt d'admission, du 1 4 mai dernier. Elle s'est présentée de nou-
veau sur le pourvoi du sieur Pecliolte et autres religieux de 
l'établissement de la Trappe, situé dans la commune de Soli-
gny. Son renvoi à dus débats contradictoires devant la chambre 
civile était la conséquence nécessaire do l'arrêt du 14 mai. Cette 
chambre statuera sur les deux pourvois en même lemps. 

M. Bernard (de Rennes), rapporteur; il. -Freslon, avocat-
général, conclusions conformes ; plaidant, M e Higaud. 

INTERVENTION. 

CRÉANCIER. -

LES MASSES. 

I. Une partie peut intervenir dans une contestation, lorsque 
telle est la position qui lui est faite par les parties princi-
pales, qui ne la représentent pas, que son intérêt et ses droits 
seraient gravement lésés, si la.préientioti de l'une d'elles était 
accueillie. Spécialement, le co-dcbileur solidaire a intérêt à 
voir le créancier porteur de l'obligation solidaire figurer dans 
la faillite de son co-débiteur pour la valeur nominale de sa 
créance, afin qu'il puisse toucher tout ce qu'il lui est permis 
d'y recevoir légalement. Il a, par conséquent, droit d'interye-
nir pour faire admets re ce résultat. 

II. Au fond, l'art. 5i2 du Code de commerce autorise le 
oréaucier porteur d'engagemens souscrits par des faillis et ga-
rantis solidairement par des ^co-obligés également en faillite 
à participer aux distributions dans toutes les niasses et à y fi-
gurer pour la valeur nominale de sou titre jusqu'à parfait 
paiement, et non pour mémoire, alors même qu'au nombre des 
débiteurs il s'en trouverait qui ne lussent pas en faillite, car le 
créancier est maitre de s'adresser d'abord aux faillis, en lais-
sant de Côté les autres. 

RI. Ce principe de l'admissibilité dans toules les distribu-
tions pour la valeur nominale de la dette, et non pas simple-
ment pour mémoire, est soumis, il est vrai, à deux excep-
tions: la première, lorsque le créancier porteur d'engagemens 
solidaires entre le failli et d'autres co-ohligés, a reçu un à-
compte sur sa créance avant la faillite (article 514 du Code 
de commerce) ; la seconde, lorsque le créancier est nanti d'un 
gage appartenant à la faillite. (Article 5iG du même Code). 
Jlais en fait, il était constaté, dans l'espèce, que le créancier 

n'avait touché aucun h-compte avant la faillite, et que, d'un 

autre côté, les valeurs qui formaient son titre de créuuue, en les 

— Co-0BLIf.ES SODIDA1UES. •— FAILLITE. — 

PARTICIPATION AUX D1STRIR Ul IONS DANS 'i OUÏES 

COUR D'APPEL DE PARIS (V 

Présidence de M. Aylies. 

Audience du 24 juire. 

SAISIE-ARRÊT DE CRÉANCE. VENTE AUX ENCHÈRES. 

Une créance à terme peut, après saisie-arrêt déclarée valable, 
être vendue aux enchères pour le tout immédiatement, pour 
le prix être distribué entre les créanciers saisissans. 

La demande des créanciers pour une telle vente est valable^ 
ment formée lors de l'ouverture du procès-verbal de contri-
bution, sous préliminaire de conciliation, et par un dire 
sur le procès-verbal. 

M. Précy, ancien nolaire à Joigny, a formé, sur M. Sous-

signan, son successeur, ès-mains de M. Boulangé, succes-

seur de ce dernier, une saisie-arrêt suivie de demande en 

validité et d'une demande en déclaration affirmative, sur 

lesquelles est intervenue un jugement, qui, en validant la 

saisie, a ordonné qu'il serait procédé entre M. Précy et 

autres créanciers saisissans, à la distribution par contribu-

tion. Or, les sommes formant l'objet des saisies-arrêts se 

composaient du prix dû à M. Précy de l'étude par lui ven-

due, prix sur lequel il avait un privilège, mais qui n'étaient 

payables qu'à des échéances suce jssivés, échelonnées de-

puis le 9 février 1851 jusqu'au 9 février 1856. En cet état, 

aucune somme n'étant exigible, et la loi ne permettant d'o-

pérer une distribution qu'autant que la somme est dépo-

sée, M. le juge-commissaire a renvoyé la difficulté devant 

le Tribunal, qui, le 13 février 1851, a statué en ces ter-

mes, tant sur une fin de non-recevoir que sur le fond : 

« Le Tribunal, 

« Ouï M. le juge-commissaire, en son rapport, etc.; 
« Considérant qu'en exécution du jugement du 4 juillet 

1850, qui a validé la saisie-arrét faite sur Soussignan, ès-mains 
de M

e Boulangé, son successeur Geoffroy a requis l'ouverture 
d'une distribution par contribution du montant de la somme 
due par ledit Boulangé; 

« Que c'est incidemment à cette distribution que s'est sou-
levée la question de savoir si l'on devait la restreindre aux 
sommes aciuellemeut dues par ce tiers saisi, saufà la renou-
veler successivement lors de chacune des échéances futures, ou 
s'il valait mieux faire vendre cette créance et en réaliser les 
deniers, afin de pouvoir la comprendre de soi le intégralement 
dans une seule contribution ; 

« Considérant que Précy réclamant cette mise en vente et le 
saisi Soussignan la contestant, c'est avec raison que le juge-
commissaire a renvoyé les parties à l'audience pour qu'il y 
soit statué sur celte contestation ; 

« Considérant qu'elle ne pourrait être considérée comme 
une instance principale devant être introduite par exploit et 
précédée du préléininaire de conciliation, et qu'en conséquence 
la !in de non recevoir opposée de ce chef, par Soussignan, 
n'est pas fondée : 

« Au fond : 

« Considérant qu'aux termes de l'ar;icle 2093 du Code civil, 
tous les biens du débiteur sont le gage commun de ses créan-
ciers et que le prix s'en distribue entre eux par contribution ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 557 du Code de 
procédure civile, tout créancier peut saisir-arrêter entre les 
main des liers les sommes et effets appartenant à son débi-
teur, et qu'aux termes de l'article 579 du même Code, quand 
la saisie arrêt a été déclarée valable, il doit. é;re procédé à la 
vente et à la distribution du prix suivant qu'il est prescrit au 
titre de la distribution par contribution; 

« Considérant qu'il est incontestable que ces deux articles 
s'appliquent aussi bien aux créances exigibles ou non exigibles 
du débiteur qu'à ses effets mobiliers; que, dès-lors, il y a lieu 
d'employer le même mode, c'est-à-dire d'en effectuer la vente 
pour eu réaliser le prix ; 

« Considérant que, dans la cause, la somme de 58,000 fr. 
saisic-arrêtée sur Soussignan ès-mains de Boulangé, n'étant 
actuellement échue que pour 8,0i)0 fr. et n'étant exigible pour 
les 50/ 00 l'r. de surplus que par cinquième les 9 février 
1852, 1H53, 1851, 1855, 185G, il est impossible d'obliger les 
créanciers à attendre ces diverses époques d'échéances pour 
toucher ce qui leur est dù, et à recommencer ainsi à ciuq re-

prises différentes les frais d'une procédure de contribution ; 
que d'ailleurs, dans cet intervalle, la créance serait exposée à 
des risques qu'on ne peut les forcer à courir; 

f Considérant enfin qu'il n'y a pas lieu de craindre que 
eettte créance soit vendue à vil prix, puisqu'un pourra la ven-
dre par portions peu considérables, et que cha -un des créan-
ciers appelés à la contribution aura intérêt à faire monter le 
prix à sa véritable valeur; 

« Considérant que, dans ces circonstances, la demande du 
sieur Précy est fondée; 

« Sans s'arrêter à la fin de nin-recevoir de Soussignan, la-
quelle est rejetée, admet la demande de Précy ; ordonne en 
conséquence que préalablement à la confection du règlement 

provisoire de la contribution sus énoncée, il sera à la requête 
dudit sieur Précy, en présence des autres parties ou elles ap-
pelées, procédé à la barre du Tribunal, et après l'accomplisse-
ment des formalités prescrites par les articles 041 et suivans 
du Code de procédure civile, à la veine aux enchères publi-
ques de la somme de 50,001 fr. formant les cinq derniers ter-
mes de la créance due par le sieur Boulangé, et ce en dix lois 
égaux de chacun 5,000 fr., sur la mise à prix de 3.000 fr. 
pour chaque 1 >t; lequel prix sera payable dans le délai de trois 
mois à partir du jour de l'adjudication; 

« Dit que les sommes provenant de celte vente seioot immé-
diatement déposées à la caisse des consignations de Joigny 
pour être ensuite comprises dans la distribution par ccnlr .bu 
tion ouverte devant ce Tribunal ; 

« Et condamne Soussignan aux dépens, p 

M. Soussignan a interjeté appel. M" Marie, son avoeal, 

soutient qu'en l'absence fie disposition textuelle dans te 

Code civil et le Code de procédure sur le fait de la vcnle 

d'une créance à terme, objet de la créance saisie, il n'est 

pas permis, ainsi que l'ont fait les premiers juges, d'or-

donner une telle vente, en prescrivant l'emploi des formes 

déterminées pour la vente des rentes constituées. Il cite, à 

cet égard, l'autorité de Biocbe, Saisie-Arrêt, et celles de 

Locré, du Dictionnaire du Notariat, de Roger, Traité de 

la saisie-arrêt, p. 68, de Thomines, tome II, p. 167 ; il ré-

fute un arrêt contraire de la T" chambre de la Cour de 

Paris, du 5 août 1842, et rappelle les motifs du jugement 

du Tribunal de Fontainebleau, infirmé par cet arrêt. 

Subsidiairement, et lors même qu'un tel mode de vente 

eût pu être acquis, l'avocat établit qu'il y avait eu option 

par le saisissant, par la procédure de saisie-arrêt qu'il 

avait suivie, et qu'il n'était plus dès lors recevante à, en 

appeler à un autre mode pour là satisfaction de son droit. 

(Arrêt d'Orléans, 13 décembre 1847.) 

Mais, sur la plaidoirie de M" Lacan pour M. Précy, et 

après une fort longue délibération en la chambre du con-

seil, la Cour, adoptant les molils des premiers juges, con-

firme. 

COUR D'APPEL DE PARIS (3« chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 23 avril. 

TRAVAUX ORDONNÉS PAR JUSTICE A FAIRE A UN IMMEUBLE EN 

VENTE. ADJUDICATION AVANT LEUR CONFECTION. SUR-

ENCHERISSEUR. — INACTION DE LA PARTIE CONDAMNÉE A 

LES FAIRE. DEMANDE 1)0 SURENCHÉRISSEUR TENDANTE A 

ÊTRE AUTORISÉ A LES FAIRE FAIRE AVANT L ' ADJUDICATION 

SUR SURENCHÈRE. FIN DE NON-RECEVOIR. 

Un créancier surenchérisseur ne peut, soit de son chef, soit 
comme exerçant les droits du prêté lent propriétaire des-
saisi, demander l'autorisation de faire procéder à la con-
fection de travaux ordonnés par justice à l'inuneuble sur-
enchéri, faute par la partie condamnée d'y avoir procédé. 

UN jugement du Ti ibutin! Se Sens, confirmé par arrêt 

de celte chambre, avait ordo:r;é spte dans !e rxiorë de la 

signification le sieur Humbert-Simonact s. t'ait tenu d'a-

baisser le déversoir de son moulin, de curer une ancienne 

rivière el de lui rendre sa largeur et profondeur, le tout à 

l'effet de faire cesser l'engorgemenl du moulin du sieur 

Bu Met, résultant de l'élévation du déversoir du sieur Htini-

bert, et de la suppression de la rivière, sinon avait auto-

risé Buttet à faire exécuter les travaux. 

Mais le moulin du sieur Butlet avait été saisi, et ni lui 

ni le créancier poursuivant n'avait poursuivi l'exéculion de 

ces jugement et arrêt, de sorte que l'adjudication avait eu 

lieu au profit d'un sieur Chardon, que l'on disait n'être 

que le prêle-nom du sieur Humbcrl, et vis-à-vis duquel 

ce dernier s'était au surplus rédimé des condamnations 

contre lui prononcées moyennant une somme de 10,000 
francs. 

Cependant une surenchère avait été faite sur l'adjudica-

tion Chardon par M e Landry, avoué à Sens, et créancier 

de»Buttet, et il avait introduit contre Hutnbert un référé 

pour être autorisé à faire faire avant l'adjudication sur sur-

enchère les travaux ordonnés par les jugement et arrêt 
susénoncés. 

Une ordonnaiK e de référé bavait autorisé à faire ces tra-

vaux sous la direction d'un architecte commis et aux frais 
du sieur Humbert. 

« Attendu que M° Landry représente la grosse du jugement, 
et celle de l 'arrêt; que le sieur Butlet et ses créanciers, au 
nombre desquels se trouve le sieur Landry, ont intérêt à ce que 
toutes les mesures soient prises pour obtenir l'exécution de 

l 'arrêt avant l 'adjudication et donner en temps utile connais-
sance au public de l 'exécution complète de cet arrêt; 

« Que le jugement qui a validé a surenchère a eu pour effet 
do donner au surenchérisseur les droits que les jugement du 
Tribunal et arrêt de la Cour avaient donnés d'abord au sieur 

Butlet, propriétaire saisi; qii'iïiunborl-Simonnet ne peut plus 
refuser d'obéir à justice; 

« Que l'inaction du propriétaire saisi et de l'adjudicataire 
ne peut empêcher le créancier surenchérisseur de veiller aux 
intérêts de tous; 

« Que les droits du surenchérisseur, inséparables de ses de-
voirs, consistent doue aujourd'hui, tout en poursuivant l'ad-
judication, à faire respecter le gage commun, en obligeant 
llumbert-Siinonnet à rendre au moulin toute la valeur que 
l'arrêt de la Cour a voulu lui faire restituer; 

« Que la saisie et la mise en adjudication de ce moulin 
n'ont pu affranchir Ilumbert-Simonnet de cette obligation; 
qu'il devait donc s'y soumettre, sauf à faire constater Pinipos-
sibilité de coranj,e«ccr les iravaux ou do les continuer; 

« Que, dans la
 ;

 upposiii(,u ii :é;ne où le laps de temps qui 
doil s'écouler avant le 2 mai, jour fixé pour 'la lemvelle adju-
dication, serait plus que suffisant pour terminer les travaux il 

n'en est pas moins nécessaire d'assurer dès à présent et d'ur-
gence l'accomplissement de ce qui a été ordonné par justice en 
vue des difficultés qui pourraient se rencontrer et des frais 

qu'occasionneront les nouvelles annonces qu'il s'agit enllo d» 
rendre sérieuses et utiles;

 M
* 
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« Attendu qu'il est constant que le sieur Humbert-Simonnet 
n'a t'ait aucune disposition pour obéir à la Cour, et que le délai 
fixé par elle est expiré depuis longtemps, 

« Que le moment semble opportun suivant l'avis d'un des 
experts qui ont déjà procédé, etc. 

Appel de celte ordonnance par Humbert-Simonnet. M* 

Moulin, son avocat, soutenait M. Landry non recevable 

dans sa demande, soit de son chef, soit'comme exerçant 

les droits du sieur Buttet, précédent propriétaire : de "son 

chef, il n'avait que le droit de surenchérir; du chef du pré-

cédent propriétaire, celui-ci n'avait plus aucun droit sur 

l'immeuble vendu sur lui. Le droit de poursuivre contre 

Hutnhert 1 exécution des condamna ions prononcées con-

tre lui ne pouvait plus appartenir qu'à l'adjudicataire fu-

tur, auquel du reste le droit avait été complètement ré-

servé par le cahier d'enchère. 

Cette fin de non-recevoir a été accueillie par la Cour, 

nonobstant les efforts de M" Nouguier, avocat du sieur 

Buttet, pour faire confirmer l'ordonnance de référé. 

I « La Cour, 
« Considérant que Landry ne peut agir au nom de Buttet, 

dessaisi par l'adjudication faite au profit de Chardon ; que, 
comme créancier inscrit, il n'avait qu'un droit de surenchère 
qu'il a exercé; qu'au surplus, si les travaux ordonnés par jus-
tice ne sont pas encore exécutés par Humberl- Simonne!, le 
propriétaire définitif pourra exercer contre ce dernier le droit 
de contrainte à cet égard; qu'ainsi ce droit est, dès à présent, 
un des élémens de la valeur de l'immeuble; 

« Infirme, et déclare Landry non-recevable. » 

.î USTIGE GR1 MINELLE 

COUB D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 24 juin. 

REVISION DE LA CONSTITUTION. — PÉTITION DE POISSY. 

PLAINTE DU MAIRE DE POISSV CONTRE F Evénement ET la 

Presse. 

Le 2 juin, le journal VEvénement a publié un article 

que nos lecteurs trouveront plus loin, el qui avait pour ob-

jet de reprocher au maire de Poissy la pression qu'il au-

rait exercée sur les signataires d'une pétition demandant 

la révision de ia Constitution, en leur faisant craindre, s'ils 

ne signaient pas, de voir transporter ailleurs lo marché 

aux bestiaux qui se tient dans cette ville. 

Cet article fut reproduit le lendemain dans le journal 

la Presse. M. Courant, maire de Poissy, porta plainte con-

tre ces deux journaux, et MM. Erdan, gérant de l'Evé-

aradis, auteur de 

'Evénement, comparaissaient ce matin devant 

nement, Bouy, gérant de la Presse, et 1 

l'article d 

le jury. 
M. l'avocat-général Mongis occupe le siège du mini s 1ère 

public. 

M" Jules Favre et Crémieux assistent les prévenus. 

M. Emile de Girardin prend place entre MM. Paradis et 

Bouy. 

Après un exposé sommaire de l'affaire, M. l'avocat-g 

gérai Mongis demande, avant tout débat, à donner lecture 

de l'article incriminé, sauf à entendre ensuite les témoins 

appelés par le ministère public et par la défense. 

L'article poursuivi est ainsi conçu : 

L'imagination des entrepreneurs de signatures de pétitions 

révisionistes est féconde eu inventions de tout genre. Ainsi, on 
nous apprend qu'à Poissy, le maire aurait reçu une lettre de lt 
préfecture de police, lui enjoignant de se montrer sévère à l'ë 
gard des marchands de bestiaux qui, contrairement aux rè 
glemeris de police, continueraient à vendre des bestiaux eu de-

hors du marché. 
Le maire transmit ces instructions aux habitans de Poissy 

qui, ne vivant guère que du commerce des bestiaux, furent 
très effrayés lorsqu'il leur dit qu'on songeait à transporte! 
leur marché de bestiaux à Paris. Vous n'avez qu'un moyen 
ajoula-t-il, d'éviter ce désastre, c'est de vous rallier au parti 
de l'ordre et designer la pétition que voici. 

Les marchands de boeufs et de moutons, persuadés que la 
prospérité de leur commerce était entre les mains de M. Louis 
Bonaparte, se sont empressés de signer. 

Ce ne sont point là, on en conviendra, des résultats .'ont le 
président ait beaucoup à se féliciter. Ces consciences vio'e itées, 
ou tout au moins sollicitées, ne lui seront pas un appui bien 
solide ni bien fidèle. On aura troublé la tranquill ité du pays, 

agité les campagnes, paralysé les affaires, et augmenté par 
conséquent la misère des populations, et puis ce sera tout. Les 
croisés des trois coteries monarchiques, unis dans leurs haines, 
divisés dans leurs affections, verront une fois de plusieurs pe-
tits menées et leurs intrigues les plus habiles se disperser 
devant la grande unité du parti républicain, groupé autour du 
drapeau de la Constitution. J. l'aradis. 

On entend les témoins, en commençant par M. Courant, 

maire de Poissy, sur la plainte de qui l'affaire a été sui-

vie : 

Au mois d'août dernier, dit le plaignant, j'ai reçu une let-
tre de M. le préfet de police, dans laquelle on mesigualait di-
vers abus relatifs au commerce des bestiaux, el notamment à 
ce fait, qu'avant l'ouverture légale du marché, des ventes de 
moulons se faisaient dans les auberges et dans des bergeries, 
en dehors de la place assignée à ce genre de transactions. 

La lettre m'invitait à réunir les marchands qui fréquentent 
notre marché, à leur faire comprendre l'importance de cet abus, 
et à les engager à prendre les mesures nécessaires pour le 
(aire cesser. Cotte réunion eut lieu, el les marchands, tout 
en reconnaissant que l'abus signalé avait existé, m'assur rent 
qu'il n'existait plus, et promirent d'empêcher qu'il se renou-
velât - Je leur dis que c'était le seul moyen de conserver à 
Poissy le marché qui s'y tenait, et je leur fis comprendre que 
des abus comme ceux dont il était question pourraient, s'ils se 
renouvelaient, nous faire perdre notre marché. 

Pendant que ces Messieurs étaient là, je leur parlai de la 
pétition qui était déposée à la mairie, et qu'on y signait. 
Ceux qui voulurent signer le firent spontanément; je ne pres-
sai personne de le faire; c'était d'ailleurs tout-à-fait en de-
hors de l'objet pour lequel je les avais réunis, et au moment où 
ces Messieurs allaient se séparer. 

Voilà les fabsque l'Evénement et la l'resse ont dénaturés. 
J'ai dù m'en plaindre et dén ncer ces deux journaux à la jus-
tice, autant dans mou propre intérêt que dans l'intérêt de la 
ville que j'ai l'honneur d administrer. 

On entend ensuite divers autres témoins appelés par les 

prévenus. 

Le sieur Dielhy, limonadier à Poissy, membre du conseil 
municipal : Je sais, dit-il, qu'on a signé à Poissy, comme dans 
beaucoup d'au' res endroits, une pétition pour la révision de la 
Constitution. Je n'ai pas cru devoir la signer, mais je crois, 
pouvoir dire qu'on n'a exercé sur personne de pression pour 

la faire signer. 
Le prévenu Erdan : N'a-t-bn pas dit au témoin que le mai-

re avait manifesté son éloiinemeut do ce que lui, membre du 
conseil municipal, capitaine commandant u'uue compagnie de 
la "arde nationale, ne signait pas la pétition, et le maire n'au-
rait-il pas ajouté : « Voila un homme sur lequel on ne peut pas 

compter? » 
Le témoin : Ce propos du maire m'a été rapporté par le sieur 

Gallois. . . . . 
Bouvier, épicier a Poissy : Je ne sais nui que des bruits in-

directs; j'ignore pourquoi l'on m'a fait venir ici. 
Le sieur Erdan : N'avez-vous pas entendu que le maire de 

Poissy ait présenté lui-même la pétition à signer à plusieurs 

personnes? . . L 
Le témoin : Çà peut avoir de dit chez moi, a ma buvette. Je 

ne peux rien certifie!- à cet égard. Je trouve bien plus intéres-

sant de m'occnper de mes affaires. 
l'armenlier, boulanger à Poissv: Je commence par déclarer 

que je ne sais rien, et que je ne sais même pas pourquoi j'ai 

été assigné. 

M. le président : Est-ce là tout ce que vous avez à dire? 
L e témoin : A peu près. 
Le sieur Erdan : i\ous désirerions que le témoin s'expliquât 

sur la manière ordinaire de procéder de M. le maire. 
M. l'avocat-général Mongis : Nous nous opposons formel-

lement à ce qu'une semblable question soit adressée au témoin, 
et au besoin nous prendrions des conclusions précises à cet 
égard. Le débat don se circonscrire dans les faits de la plainte; 
non pas que nouscraignious l'enquête qu'on pourrait faire surla 
personne privée et sur le magistrat de Poissy, car nous avons 
dans les mains les renseignemens les plus authentiques et les 
plus satisfaisais ; mais nous ne voulons pas que le débat s'égara 
dans des récriminations passionnées. 

M' Jules Favre : Permettez, Monsieur l'avocat-général, je 
crois que vous allez trop loin. Nous n'avons pas l'intention 
d'atlaquer la moralité do M. Courant , ainsi les certificats qui 
sont dans votre dossier ne nous embarrassent pas : nous se-
rions les premiers à les signer. Mais nous soutenons, le Code 
d'instruction criminelleà la main (article 319), que nous avons 
le droit de faire entendre des témoins contre le plaignant qui 
nous accuse, et que.... 

M. le président : M" Jules Favre, je dois vous arrêter par un 
mot dans le développement de votre thèse de droit. Il me suf-
fira de vous rappeler i'article 23 de la loi du 26 mai 1819, spé-
cial aux affaires de presse, qui interdit formellement, et par 
une dérogation expresse a l'article 319 du Code d'instruction 
criminelle, l'audition des témoins contre le plaignant. 

M" Jules Favre : Nous ne voulions poser au témoin que 
cette seule question : « L'a-t-on menacé, s'il ne signait pas la 
pétition, de lui retirer la pratique de la mairie? » 

Le témoin : Je n'ai pas voulu signer la pétition parce que 
ce n'était pas dans mes convictions. L'homme qui la présen-
tait m'a dit : « Ça pourra peut-être vous faire du tort. » 

M' Jules Favre : Quel était cet homme? 
Le témoin : C'était le tambour de la mairie. (Rire géné-

ral.) 
La dame Parmentier, femme du précédent témoin, est en-

tendue ; elle déclare qu'elle ne sait absolument rien. 
Le tambour-concierge de la mairie de Poissy, beau vieillard 

de soixante-dix-huit ans, s'avance et se campe militairement 
devant le siège des témoins. 

« Si ces Messieurs, dit-il en se tournant vers les prévenus, 
voulaient bien m'apprendre pourquoi ils m'ont fait assigner, 
ça me ferait bien plaisir. » 

Le sieur Erdan • Nous demandons au témoin s'il n'a pas 
colporté des pétitions, notamment au hameau de Mignot? 

Le témoin : Mon cher Monsieur, vous voyez bien que vous 
faites erreur. Je ne suis pas allé à Mignot ; mais j'ai été ail-
leurs, par exemple (on rit), et voici comment et pourquoi. On 
avait fait signer une pétition lithographiée, et il parait que ça 
ne valait rien. On a refait une autre pétition à la main, et je 
l'ai présentée à ceux qui avaient signé la première ; voili. toute 
la malice. C'est comme cela que j'ai fait signer les marchands 
de bestiaux , qui ont tous donné leur signature volontaire-
ment. 

Le sieur Bouleil , commis aux écritures à la maison centrale 
de Poissy : J'ai été pendant vingt-quatre ans employé à la 
mairie de Poissy. ce qui explique comment j'y vais fort sou-
vent. Un jour, comme il était question de faire régulariser sur 
une pétition à la main les signatures données sur une pétition 
autographiéé, je me suis offert, sans que M. le maire m'en 
priât, à colporter cette pétition, et. à faire faire cet échange de 
signatures. 

Le sieur Erdan : Le témoin, ou son père, n'a-t-il pas reçu 
de l'argent pour cela? 

Le témoin, avec indignation : Non, Monsieur! mon père et 
moi, nous avonsagi par dévouaient et par conviction. 

Viennent les marchands de moutons assignés à la requête du 
ministère public. 

Lesieur Demarinc: J'avais été invité par M. le maire, qui 
avait aussi convoqué mes... mes collègues... idem, pour nous 
montrer une lettre du préfet de police sur des abus qui ré-
gnaient dans la vente des moutons. Nous dîmes qu'il y avait 
du vrai autrefois, mais qu'aujourd'hui les moulons étaient 
obligés de se présenter à la halle pour prendre inscription. 
(Rire général.) Quand l'audience fut finie, M. le maire nous 
avertit qu'il y avait à la mairie une pétition pour la révision, 
et que ceux qui voudraient signer n'avaient qu'à le faire. 

Ai. le président : Voilà toute ia pression qu'on a exercée 

sur vous 
Le témoin : Mon Dieu, oui. 
Un autre maichand démontons, en parlant de celte pro-

position du maire, dit : « On nous a fait entendre » et s'ar-
rête aussitôt. 

M' Crémieux ; On vous a lait entendre quoi ? 
Le témoin : Rien ! 
Toutes les autres dépositions se résument dans celle qui pré-

cède. 

M. l'avocat-général Mongis soutient énergiquement, la 

prévention, qui est combattue par M" Crémieux, pour les 

trois prévenus. 

Le jury, ayant résolu affirmativement les questions qui 

lui étaient posées, en admettant des circonstances atté-

nuantes pour le gérant de la Presse seulement, la Cour a 

prononcé un arrêt qui condamne M. Paradis, auteur 

de l'article, à deux mois de prison et 500 fr. d'amende ; 

M. Erdan, gérant de VEvènement, à un mots de prison 

et 500 fr. d'amende ; et M. Rony, gérant de la Presse, à 

quinze jouis de prison et 300 fr. d'amende. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Audience du 21 juin. 

.MEURTRE. DEUX ACCUSÉS. 

Le 26 décembre 1850, Guillaume Prévost, cultivateur, 

demeurant à' Taillât), alla faire paître son âne dans une de 

ses propriétés, peu distante du bourg. Vers six heures du 

soir, sa femme, ne le voyant pas revenir, conçut des in-

quiétudes, et pria quelques voisins de l'accompagner pour 

aller à la recherche de son mari. Ou parcourut, à l'aide de 

flambeaux, toute la propriété, les semis des voisins et les 

routes et chemins; mais on ne rencontra rien. On cria à 

plusieurs reprises : Prévost 1 Prévost! mais personne ne 

répondit. On continua les perquisitions jusqu'à dix heu-

res et demie sans qu'aucun indice pût mettre sur les tra-

ces de Prévost; seulement, dans un bois de pins, on trouva 

l'àne attaché, à l'aide d'une corde, à un arbuste, et auprès 

la serpe que portail ordinairement Guillaume Prévost. 

Le lendemain, au point du joui', les recherches recom-

mencèrent, et, cette fois-ci, elles furent couronnées de suc-

cès. Près d'un grand pin, on renr.arqua des piélinemens, 

puis, à quelques pas, des marques de sang sur le sable, un 

aff s .aiiient du sol qui indiquait qu'en cet endroit un hom-

me avait dû tomber sur le dos ; plus loin, des traces de 

sang, une autre dépression plus saillante du terrain; en-

fin, une large mare de sang, et au milieu, un détritus af-

freux formé par des fragmens de crâne brisé, du sang 

caillé cl des cervelles. A quelques pas plus loin, on a trou-

vé le cadavre couché la face contre terre. 

Avis de celte découverte fut immédiatement donné aux 

autorités de la commune. M. le maire du Taillan, accom-

pagné d'un médecin, du capitaine de la garde nationale, se 

transporta sur les li. ux. Là, il fut constaté, en présence 

d'un grand nombre d'habitans, qu'un crime horrible avait 

été commis. Le cadavre, examiné par l'homme de l'art, 

présentait d'affreux désordres: la tête était ouverte/ le 

crâne brisé, les cervelles dispersées et les yeux arrachés ; 

le visage, couvert de sang, avait été mutilé par un iiistru-

men aigu et tranchant. Un, crime avait étécommis. Quels 

en élaienties auteurs? 

Une instruction fut aussitôt commencée; poursuivie avec 

habileté et persévérance, elle amena bientôt l'arrestation 
de deux pâtres, habitans de la commune, François Ey-

quem et Raymond Evquetn frères. 

Les deux accusés prennent place sur le banc des pré-

venus. Ils sont assistés, le premier par M* Brochon, l'au-

tre par M' Delprat. 
M. le président : Accusé François Eyqucm, dites votre 

âge et votre profession ? • 
François Eyquem, âgé de trente-un ans, né et domicilié 

au Taillan, gardeur de troupeaux. 

M. le président : Vous êtes accusé d'avoir commis vo-

lontairement un homicide sur la personne de Guillaume 

Prévost, le 26 décembre 1850. Qu'avez- vous à répondre ? 

L'accusé Eyquem : J'étais occupé à garder mes trou-

peaux le 26 décembre, assis sous un arbre et tranquille 

comme un ange, quand je vis venir à moi Guillaume Pré-

vost. Sans que je lui eusse rien dit, Prévost me dit : «Ah! 

te voilà, c... » Et aussitôt il me donna deux coups de 

poing vigoureux sous le menton; comme je résistai, il se 

saisit du bâton que je tenais à la main et m'en frappa vio-

lemment sur les reins. Je tombai, et, nie relevant furieux, 

je repris mon bâton et en frappai à la tête Prévost qui | à 1 audience du 

tomba. Sans savoir ce que je faisais alors, je pris ma ser-

pe et achevai celui que j'avais terrassé. 

M. le président : Prévost était-il votre ennemi? Vous 
voulait-il du mal? 

François Eyquem : Non. 

M. le président : Comment avez-vous fait pour porter 

le cadavre du lieu où il est tombé dans le lieu où on l'a re-

trouvé ? 

François Eyquem : Je l'ai pris par la cravate et le fond 

du pantalon, et, la colère doublant mes forces, je l'ai por-

té aussi facilement que j'aurai porté un bâton. 

M. le président : Cependant, dans un interrogatoire, 

vous avez déclaré avoir seulement frappé Prévost avec 

votre bâton, ajoutant que, pour les autres blessures, cela 

ne vous regardait pas, qu'un autre les avait laites? 

F. Eyqusm : J'ai dit cela, parce que j'étais obsédé par 

les questions qu'on me faisait. 

M. le président : Accusé Raymond Eyquem, avez-vous 

vu votre frère le jour où le crime fut commis? 

Raymond Eyquem : Je l'ai vu vers quatre heures et de-

mie, sur le chemin de Verdelet ; il me demanda si je sa-

vais de quel côté étaient ses vaches. 

M. le président : Quand on vous a interrogé, vous avez 

répondu d'abord que vous n'aviez pas vu votre frère dans 

la soirée ? 

Raymond Eyquem: Je ne me rappelais pas cette circon-

stance. 

M. le président : Avez-vous lavé et raclé les sabots qui 

ont été soumis à l'inspection des hommes de l'art? 

Raymond Eyqutm : Je ne les ai ni lavés, ni raclés, je 

l'affirme. 

M. le président : Quand vous avez passé sur le chemin 
de Saint-Aubin, avez-vous vu voire frère François ? 

Raymond Eyquem : Non, j'affirme n'avoir vu per-

sonne. 

M. le président donne lecture des interrogatoires de 

Raymond Eyquem 

M. le président fait appeler le premier témoin. 

François Bernard, agriculteur et maire du Taillan. 

Le témoin raconte les faits relatifs à la découverte du 

corps, à sa levée, et aux faits qui l'ont suivie et précédée, 

comme nous l'avons indiqué au commencement du procès. 

Le témoin ajoute qu'il croit que le meurtrier a pu, dans 

l'accès de la fureur, porter le corps au lieu où il a été re-

trouvé. Il rend compte de la manière dont l'instruction fut 

suivie et poursuit : 

Je ne connais pas particulièrement l'accusé François Ey-

quem. Toutefois, le peu de rapports que j'ai pu avoir avec 

lui, ce qui m'a été rapporté par quelques personnes qui 

t'ont fréquenté habituellement, m'induisent à croire que le 

prévenu est atteint, sinon d'idiotisme complet, du moins 

d'une grande faiblesse intellectuelle. François Eyquem 

peut avoir la conscience morale du bien et du mal, mais 

sans pouvoir en mesurer la limite; mais je puis affirmer 

qu'il sait discerner qu'ôter la vie à son prochain est un 

crime. 

Le témoin donne quelques détails sur le caractère de 

Guillaume Prévost, d'où il résulte que la victime était un 

fort honnête homme, qui ne pouvait pas avoir beaucoup 

d'ennemis dans la commune. 

Le témoin Lestonnal. appelé en vertu du pouvoir dis-

crétionnaire du président, dépo-e des faits déjà connus, et 

ajoute que la position dans laquelle était le corps, la ma-

nière dont étaient placés le mouchoir et le bonnet de la 

victime, lui font croire que le cadavre n'a pu être porté par 

une seuie personne. 

M. le président : Pouvcz-vous expliquer le motif qui 

peut avoir provoqué la lulte de Guillaume Prévost et de 

François Eyquem, et la mort qui s'en est suivie ? 

Le témoin : La veille du jour où le meurtre fut commis, 

par conséquent le jour de Noël, Guillaume n'étant pas allé 

à ses pins, sa propriété l'ut endommagée par le bétail du 

sieur Eyquem, qui l'y mena paître. Il est probable que 

Guillaume ayant fait des reproches à l'accusé, celui-ci se 

mit en fureur et le tua. 

On entend ensuite la déposition de la veuve Guillaume 

Prévost, qui émeut profondément l'auditoire. Cette pauvre 

femme, que les larmes empêchent de parler, écoute la lec-

ture de sa déposition, et affirme que tous les faits qu'elle 

contient sont l'exacte vérité. 

Les témoins Lacaussade et Bouau ne témoignent d'au-

cun fait nouveau. 

Le témoin Seguin : Le lendemain du jour où le crime 

fut découvert, comme je chassais, je rencontrai François 

Eyquem, qui faisait paître son troupeau ; celui-ci me de-

manda : « Est-ce qu'on n'en a pas fini encore avec l'af-

faire de Guillaume Prévost? — Non, lui répondis-je ; mais 

aux marques sanglantes que tu portes à la figure, je vois 

bien que tu n'es pas tout-a-fait innocent. — Qu'est-ce que 

tu dis? répliqua François Eyquem ; » et en même temps il 

s'avançait vers moi comme pour me menacer. Je fus obli-

complicilé indiqués par l'article 60 du Code pénal m • 

bien un crime spécial, un crime sui generis, suscèptik!
8 

d'être aggravé par l'emploi de dons et promesses. Mais! 

Cour de cassation est allée plus loin ; dans celle aff
a

j
r 

elle déclare que la provocation à un faux témoignage, qn-
6

' 

eu lieu effectivement; n'est pas légalement équivalente i j 

subornation de témoins prévue par l'article 365 d
u
 (v

ri 
pénal, et par suite, elle a cassé l'arrêt de la Cour d'assi

s 
du Cher, du 2 mai dernier, qui avait prononcé la pei

ne
 ? 

cinq ans de réclusion contre l'accusé Jean Truffaut
 D 

suite de la réponse affirmative du jury à la questions^ 

vante : « Jean Truffaut est-il coupable d'avoir, en nove 

bre ou décembre 1850, provoqué le nommé BardonrJ?
1
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 .'S '"t il 
enr un laux témoignage, en mptière civil 

i Tribunal de paix de Baugy, faux térnrf' 

gnage qui a eu lieu effectivement ? >■ Il est regrettable n*" 

les motifs de l'arrêt de cassation ne s'expliquent points
 6 

la différence qui, aux yeux de cette Cour, existe entref 
subornation de témoins et la provocation suivie d'effet à * 

faux témoignage. Effectivement, l'arrêt se borne à affi " 

mer que cetle provocation, suivie d'effet, n'est pas légal^ 

ment équivalente à la subornation de témoins prévue n~ 

la loi, sans expliquer en quoi elle en diffère, et sans 

muier les caractères constitutifs de la subornation. Cène ~ 

dant, l'attention de la Cour suprême avait été appelée 

ce point essentiel par les débats qui avaient eu lieu deva \ 

la Cour d'assises du Cher. Là, un incident grave avait pV 

soulevé par le défenseur, après la lecture affirmative de ]
6 

réponse du jury sur la question principale de suboniatio
3 

posée dans les termes ci -dessus rappelés, et négative sur] 

question de la circonstance aggravante d'emploi, de dons 

et de promesses. L'avocat de Truffaut prit des conclusion» 

tendantes à la mise en liberté de son client, par le motif 

que le fait déclaré constant par le jury ne constituait ni 
crime ni délit. 

Suivant le défenseur, la subornation de témoins n'est 

qu'un fait de complicité de faux témoignage ; dès lors il 

eût fallu que les questions résolues affirmativement contre 

l'accusé eussent renfermé renonciation d'une des circons-

tances énumérées dans l'article 60 du Code pénal, 

n'existait pas dans l'espèce. Sur cette difficulté, le 

d'assises statua en ces termes : 

ce qui 

la Cour 

gé de présenter le canon de mon fusil à l'accusé pour l'em-

pêcher d'avancer sur moi. 

Les dépositions des autres témoins n'offrent aucun in-

térêt. 

M. l'avocat-général Darnis prononce son réquisitoire. 

M" Delpral et Brochon présentent la défense des ac-
cusés. 

A huit heures et demie, le jury rentre dans la salle des 

délibérations, et demi-hewié après en rapporte -un verdict 

de culpabilité avec circonstances atténuantes pour Fran-

çois Eyquem, et de non-culpabilité en faveur de Raymond 

Eyquem. 

En conséquence, la Cour condamne François Eyquem à 

dix ans de réclusion, et amjuille Raymond Eyquem. 

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Duchapt, conseiller à la Cour 

d'appel de Bourges. 

Session de juin 1851. 

AFFAIRE TRUFFAUT. -— SUBORNATION DE TEMOINS. RENVOI 

APRÈS CASSATION. — CONDAMNATION. 

Celte affaire présente un véritable intérêt au point de 
vue légal, en ce qu'elle a soulevé devant la Cour de cassa-

tion la question de savoir quels sont les élémens constitu-

tifs du crime de subornation de témoins, et par suite com-

ment devait être posée .a^jury lu question sur laquelle il 
avait à statuer. La Cour suprême, persistant dans sa ju-

risprudence, a décidé que la subornation de témoins n'est 

pas seulement une complicité du faux témoignage unique 
ment incriminable au cas d'emploi d'un des moyens de 

« Considérant que fa subornation de témoins constitue
 un 

crime distinct, punissable lui-même, d'après une disposition 
spéciale et formelle du Code pénal, el non pas un des laits de 
complicité déterminés par l'article 60 du même Code ; que sans 
doute il est nécessaire que le faux témoignage oit eu lieu ef-

fectivement pour que celui qui a provoqué le crime soil\
u
\. 

même passible d'une peine ; mais que la loi n'exige pas qu
e 

pour avoir le caractère d'un crime, la subornation de té! 
moin ait été perpétrée par un des moyens spécifiés en l'article 
60 du Code pénal; que ce principe a été reconnu et proclamé 
par la Cour suprême, notamment dans son arrêt du 5 février 
1816; 

« Que l'article 361 du Code pénal et l'article 365 qui sVté» 
*ère, prononcent la peine des travaux forcés contre le faux té-
moin et contre son suborneur, dans le cas où la provocation a 
été faite et la fausse déposition obtenue à l'aide de quelqu'un 
dis actes que l'article 60 considère comme les élémens néces-
saires de la complicité légale, tandis qu'au contraire, lorsque 
ce n'est à l'emploi d'aucun de ces moyens qu'est dû le faux 
témoignage, les coupables ne doivent subir que la réclusion 
d'après les termes des articles 363 et 365 du Code pénal ; que 
le rapprochement de ces diverses dépositions démontre que la 
subornation de témoins donnant lieu à une aggravation de 
peine dans certains cas analogues à quelques-uns de ceux qui 
sont prévus par ledit article 60, la simple provocation au faux 
témoignage, suivie d'effet, mais sans aucune ci rconstan.ee ca-
ractéristique du crime, rend également l'auteur de ce faitpas-
sible d'une condamnation ; 

« Considérant, en outre, que la question soumise au jury est 
ainsiconçue : « Truffaut esl-il coupable d'avoir provoqué Bar-
donnet à faire un faux témoignage, faux témoignage qui a es 
lieu en effet », a été suivant les prescriptions de l'article 331 <h 
Code d'instruction criminelle, posée en fait et dans des termes 
qui seuls constituent le dispositif de l'arrêt de renvoi et le ré-
sumé de l 'acte d'accuoQtioii ; 

« Que d'ailleurs le crime qualifié parla loi de subornation 
de témoins n'est en réalité et dans le langage ordinaire qu'une 
provocation aux faux témoignage de quelque nature qu'elle 
puisse être, pourvu qu'elle ait été suivie d'effet -, que la mission 
du jury n'étant pas de se livrer à des appréciations de qualifi-
cations légales et de questions de fait, il a dù nécessairement 
être appelé à s'expliquer sur la provocation en faux témoigna-
ge nettement formulée en fait avec les circonstances qui la cons-
tituaient ; 

« Que, dès lors, il était inutile, sinon irrégulier, d'ajouter à 
l'énonciation claire et précise du fait incriminé, une question 
relative à la qualification légale que ce fait devait recevoir; 
qu'on ne pouvait pas interroger les jurés sur cette question 
confondant ensemble le fait et le droit : « Y a-t-il eu suborna-
tion de témoin en provoquant un faux témoignage? » " 

« Considérant, enfin, que les faits déclarés constans par le 
jury présentent à la charge de Truffaut tous les caractères de 1» 
subornation de témoins en matière civile, crime prévu parles 
art. 363'et 365 du Code pénal, . la Cour condamne Truffaut» 
cinq ans de réclusion. » 

Tel est l'arrêt qui, sur le pourvoi en cassation forme 

par le condamné, a été cassé sans qu'il soit facile de bien 

saisir les motifs de droit qui ont déterminé cette cassation. 

Quoi qu'il en soit, Jean Truffaut reparaît devant le jury de 

i'indre sous le poids de la même accusation qui J 'aval t con-

dt li à lu Cour d'assises du Cher. Son système consiste a 

sou tenir qu'il n'a pas suborné les témoins Bardonnet e 

Villalfe, eu leur faisant faire par M. le juge de par*
d 

Baugy un faux en sa faveur en matière civile. H reponss 

énergiquement les charges de l'accusation, et proteste 

son innocence en déniant avoir fait aucune promesse 

ces témoins pour les amener à trahir la vérité devant 

justice. .-i 

Cependant l'enquête fait connaître que Bardonnet et 

latte ont été condamnés par le jury du Cher poor-"£ 

témoignage porté en faveur de Truffaut; et plusieurs 

moins attestent que l'accusé a tenté de corrompre un 

tre témoin, dont la conscience a repoussé ses provocati 

avec indignation. ,
 el 

Après l'audition des témoins, M. Prothade-Mar
uu

£ 

procureur de la République, a pris la parole, et, dan ^ 

réquisitoire chaleureux, il a exposé tous les laits 

causes et groupé avec force toutes les charges de 

cusation. Il a surtout tiré un grand parti de la
 con£a,:LJf 

tion contre Bardonnet et Villalte, et du verdict ami* ^ 

du jury du Cher contre Truffaut lui-même. Ennn, u. 

sisié pour une condamnation sévère, attendu la " 

du crime et les dangers qu'il fait courir à la société 

Le défenseur de l'accusé, M* Serval, avocat du 

de Bourges, se lève à son tour. Après avoir rapi j
e 

exposé les faits et avoir soigneusement séparé la ^
 ff

„es, 
son client de celle des faux témoins condamnés a t>° 

l'avocat s'attache à démontrer qu'il n'y a 

ni en fait ni en droit ; en l'ail, parce que rien
 1,u

J"^
ar

Jrjf 
l'accusé ail réellement sollicité le témoignage de »■

 >u 

net et de Villalte; en droit, parce que la provoça ^ 

faux témoignage, fût-elle établie, ne constituerait \
M 

s'ait* 
cites 

sur ce point, l'avocat s ̂
ettrfl 

"
 :

 de su-
no» 

nati*»11 

crime dont il est prévenu. „ 

établir que l'arrêt de cassation, prescrivant de 

au jury la questionde savoir si l'aceméest coupon -

bornaïion, les jurés devront examiner et
 vc

"?
l
'

(
 prjiag

1 

pas le fait matériel de provocation au faux I*'"
1
 ̂  

mais encore les élémens complexes de cette P
|0

)()a
[ioO 

c'est-à-dire la question de savoir si cette l
),0

i „
s

; pt< 
été accompagnée de l'une des circonstances de " ' ;

vt 
autres moyens de séduction Jff g messes, menaces ou 

par là loi, et suivie i 

moyens 

'un faux témoignage. |iai m nu, ci suivie ii un iaux lomoiyua^- — . ^ 

défenseur soutient, de par la Cour de cassation, 4 
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a
 à résoudre une question de droit renfermée dans la 

ury a
 a resouo , _

 En
g
 Usmme J

que
s ,on «« elle ^

 dc
 cinquante an-

e

" flC v honorable altest'ée par .le nombreux cerli-

„ >t d'une carrière commerciale constamment restée 

P
u
f-x

s
 des répliques animées, cl un résumé complet des 

i AL M le .'.résilie..! de la Cour .l'assises donne lecture 
||?ouvellesqu^>ionssur lesquelles le jury va avoir a 

8la
/v»c

r
niiestioiis sont ainsi conçues : 

pSr li .it principal. - V Jeu- Truffaut est-.l coupable 
en novembre ou décembre 1850, 

lui faisant l'aire en sa faveur un faux témoi 

suborné Jean 
l'avoir 

^"^S^dviièrà 'Weilcedu Tribunal de paix 

-^Circonstance aggravante : Ledit Truffaut a-t-il,en 

ktarietta .it la subornation ci-dessus spécifiée du témoin 

bonnet promis à celui-ci de le tenir quitte d une som-

nir. de 7 fr. dont il était son créancier? 
Deuxième fait principal. Le même Jean Truffant est-

•i «uoable d'avoir suborné le nomme Villalte a la même 

lorine et au même lieu, en lui faisant faire en sa faveur un 

l 'ux témoignage en matière civile à l'audience du lnbu-

M\ de paix de Baugy? , . 
'Après une demi-heure de délibération, le jury rapporte 

Verdict affirmatif sur les faits principaux et sur la cir-

constance aggravante, avec circonstances atténuantes. 

gh conséquence, sur les réquisitions du ministère public, 

la Cour condamne Truffaut à cinq ans de réclusion et aux 

dépens. ^
x̂
^.. 

CHROMttUE 

PARIS , 24 JUIN 

On lit dans la Patrie 

21 juin, qu'un duel 

de Ginestours et M. 

« On nous cent de Montpellier 

vient d'avoir lieu entre M. Pernand 

Aristide Olivier, rédacteur du Suffrage universel, (ils et 

frère de MM . Démosthènc et Emile Olivier, le premier an-

cien constituant, le second ex-commissaire des Bouches-

dn-Bhône et préfet de Marseille sous M. Cavaignac. M. de 

Ginestours, dans cette rencontr e, tenait la place du sieur 

Escande rédacteur en chef de l'Écho du Midi. Le duel a 
eu lieu avec des sabres d'officiers, et à la suite d'un coup 

fourré, M. Aristide est tombé mort. Son adversaire est 

grièvement blessé. 

« Les injures réitérées adressées depuis quelque temps 

à M. Olivier, dans l'Echo du Midi, par le sieur Escande, 

qu'une infirmité naturelle protège, ont amené cette déplo-

rable affaire. M. de Ginestours est le neveu de M. Grasset, 
représentant de l'Hérault. 

« M. le garde-des-sceaux vient d'envoyer des ordres sé-

vères pour que les témoins soient poursuivis. » 

—M. Kiorboë, artiste distingué, avait envoyé à l'exposi-

tion de peinture de 1848 un tableau qui .y obtint un légi-

time succès. Ce tableau représentait une inondation. Au 

milieu d'une plaine transformée en lac profond parleseaux 

débordées d'un fleuve, on voyait flotter une cabane à demi 

submergée. Sur le sommet de ce frêle édifice se tenait une 

chienne entourée dc ses petits. La pauvre bêle, perdue au 

milieu d'une immense nappe d'eau, menacée d'une mort 

prochaine, levait des yeux désespérés et semblait lancer 

vers le ciel un jappement suprême. Autour d'elle, de jolis 

petits chiens, le corps à moitié plongé dans l'eau, es-

sayaient de se cramponner aux parois de la cabane. 

Cette composition, conçue avec un sentiment touchant 

et vrai, disposée avec art, traitée avec talent, devait attirer 

l'attention; elle valut, en effet, à l'artiste, le suffrage des 

connaisseurs, et, lors de la distribution des récompenses, 

une médaille de première classe. Les honneurs de la gra-

vure ne pouvaient, manquer à ce charmant tableau. Le bu-

vin d'un artiste habile reproduisit donc l'oeuvre du peintre, 

et le public put admirer l'Inondation (tel est le nom de cet 

ouvrage), exposé à l'étalage de tous les marchands d'es-
tampes. 

M"
e
 Mathurel vit un jour celte gravure et s'empressa de 

1 acheter. Dès qu'elle l'eut placée chez elle et longuement 

admirée, elle conçut le désir de posséder l'original. Elle se 

transporta donc dans l'atelier de M. Kiorboë et le pria de 

lut vendre sou tableau de l'Inondation. L'artiste lui ré-

pondit qu'il était tout prêt à le lui vendre, mais que mal-

heureusement il l'avait envoyé à Londres chez un mar-

chand de tableaux. 11 ajouta qu'il était disposé à faire pour 

elle une réduction de son œuvre. La proposition fut ac-

ceptée. M. Kiorboë se mit donc au travail, el livra, moyen-

nant 600 fr., la répétition réduite de son tableau.' M
11
' Ma-

thurel s'empressa de la placer près de la gravure. Cette 

demoiselle n'aime pas les chiens en peinture seulement, 

careile en possède six, tous parfaitement vivans. En 1849 

elle eut la pensée de faire faire leurs portraits. M. Kiorboë, 

son peintre ordinaire, fut chargé de ce soin ; il s'en acquitta 

avec son talent accoutumé. Les portraits de ces intéres-

sans animaux, réunis sur une seule toile, furent envoyés 

•» t exposition de 1851, cl figurèrent au salon sous ce li-

ne ■■ Groupe de chiens. Sur ces entrefaites, M. Kiorboë re-

çut la nouvelle que son tableau de l'Inondation revenait 

u Angleterre sans avoir trouvé d'acquéreur. Aussitôt il le 

proposa à M"' Mathurel, qui, possédant déjà la réduction 

et la gravure, se hâta d'acquérir le précieux original 

moyennant la somme de 800 fr. Jusque-là, tout allait pour 
te mieux. 1 

Cependant, un procès ne tarda pas à s'engager entre les 
pauies, et il est venu se dénouer devant la 5" chambre. La 

tficulte roulait, dans le principe, sur la question de savoir 

ne cadre avait été compris dans la somme fixée pour le 

Pr.Mles lableaux. M"" Mathurel, moyennant leur livrais n 

»vee les cadres, offrait 1,000 fr., formant avec 600 fr. déjà 
Payes narelle, la totalité du prix. 

Lelnbnn il, présidé par M. Muriel, après avoir entendu 

M p f r
at dc M

"" Mathurel, et 51» Housse, avocat de 

i»Io \i
01

r"
e

',
n !

'
endu

 "» Jument «mi, se fondant sur ce 
T"

5
 M. lUorboe reconnaît aujourd'hui devoir les cadrés, 

que sa résistance sur ce point adonné lieu au procès, 
^oone que, dans les trois jours, il sera tenu de livrer les 
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 conformes de M. le substitut Marie, 
al a stalué en ces termes : 

l'autre, comme ayant usé de machination pour tromper des 
hommes loyaux qui ne supposent jamais la trahison ni la 
liassessc; 

« Allendn que ces imputations sont de nature à porter at-
teinte à l'honneur et à la considération d" Doublet de Persan ; 

« Attendu que si, dans ces articles, Doublet de Persan n'est 
pas nommé, il y est désigné de manière à ne pas s'y mé-
prendre ; 

« Attend», en outre, que ces articles contiennent des quali-
fications injurieuses pour Doublet de Persan ; 

« Par application des articles 18 el 19 de la loi du 17 
mai 1819 ; 

« Condamne Nivard-Gaillard et H. Dclapierre, à trois mois de 
prison et 300 IV> d'amende ; 

« Et, statuant.sur les conclusions de la partie civile, les 
condamne à payera Doublet de Persan la somme de 10,000 fr., 
à litre de dommages-intérêts. » 

— Tout le monde a pu voir, sur les murs de Paris et 

dans les journaux, l'annonce de la presse Ragueneau. Le 

sieur Aubrée-Dutaillis, perruquier, boulevard de la Cu-

nelte, 31, à Grenelle, comparaissait aujourd'hui devant la 

police correctionnelle, comme prévenu d'avoir tenu une 

imprimerie clandestine, en ayant, à l'aide dc cette presse, 
tiré des chansons socialistes. 

M. le président lui fait connaître la prévention. 

Le prévenu : Permettez ; c'est pas une presse clandes-

tine, puisque c'est affiché partout; j'ai acheté ça comme 

tout le monde peut l'acheter. 

M. le président : Pour quel usage l'avez-vous achetée? 

Le prévenu : On croit que c'est pour faire de la propa-

gande socialiste; mais non. Je suis un jeune auteur ; des 

amis indulgens veulent bien me reconnaître quelque mé-

rite comme chansonnier. J'ai désiré, comme tous les jeu-

nes auteurs qui veulent se faire un nom, trouver un impri-

meur, n'ayant pas le moyen do me faire imprimer à mes 

frais; alors j'ai cherché à me produire avec une presse 

Ragueneau ; voilà tout. Je sais que mes chansons sont un 

peu mordantes, mais je suis plus modéré dans mon opi-

nion individuelle et intime que dans mes œuvres ; seule-

ment, un peu... satirique, ça se vend mieux. 

M, le président : Vous faites donc commerce de vos 
chansons ? 

Le prévenu , J'ai cherché à vivre de ma plume, mais j'y 
ai renoncé. 

M. le président : Vous avez donc deux professions, 

car vous êtes coiffeur, et au dessus de votre porte vous 

avez fait mettre l'inscription Association fraternelle des 

le niveau 

c'est que 

égalitaire, comme toujours. 

cette association ? Vous étiez 

coiffeurs, avec 

Qu'est-ce que 

seul. 

Une femme, s'avançant : Pardon, Monsieur, je suis l'as-

socié de Monsieur. 

M. le président : Qu'est-ce que cette femme? elle n'est 

pas assignée. 

Le prévenu : Monsieur, elle vous le dit : c'est mon asso-

ciée ; nous devons nous marier. 

M. le président : Alors l'association est composée de 

vous et de cette femme ? 

Le prévenu : Voilà. 

M. l'avocat de la République Moignon : Messieurs, 

vous savez d'où sortent ces ignobles chansons à J'aide 

desquelles on fausse le jugement et on pervertit le cœur 

d'ouvriers ignorans', elles sortent de bouges infects; elies 

sont multipliées à l'aide de presses portatives du genre de 

celle dont s'est servi le prévenu. Vous savez ce qu'est cet 

homme: c'est un perruquier qui coiffe les filles des maisons 

de tolérance; il est le chef d'une association fraternelle 

composée de lui tout seul, ce qui cette fois du moins per-

met de croire à la fraternité et à l'égalité inscrites sur l'en-

seigne de l'association. Le prévenu n'est pas seulement 

perruquier, il est aussi poète, chansonnier, fabuliste; mais 

il change de nom : le perruquier se nomme Aubrée Du-

taillis ; l'homme de lettres se nomme Alexandre-Fonval. 

C'est pour pour répandre ses œuvres qu'il s'est procuré 

une presse. Nous ne vous lirons pas les dégoûtantes élu-

cubralions sorties de son cerveau; nous vous ferons con-

naître un seul couplet qui montre parfaitement les idées 

de meurtre et de vengeance que nourrissent malheureuse-

ment trop de gens qui se posent ,en instructeurs du peu-

ple. L'auteur s'adresse aux riches : 

Oh! si la populace 
Venait à se lâcher, 
Dressez, sur chaque place, 
Pour vous mettre un bûcher. 
Je blâmerais, sans doute, 
Son indigne courroux. 
Le soir, sans qu'il m'en coûte, 
Je prierai Dieu pour vous. 

Après la menace, l'ironie; nous requérons contre le 

prévenu l'application de l'article 13 de la loi du 21 octo-
bre 1814. 

Le Tribunal a condamné le perruquier poëte à six mois 

de prison et 1,000 francs d'amende. 

— La fille du seigneur de Saint-Médard, la veuve Ca-

rillon, dont nous avons eu déjà l'occasion de faire connaî-

tre une condamnation du 12 septembre dernier, pour 

mendicité, comparaissait aujourd'hui, pour la sixième fois, 

devant le Tribunal correctionnel, sous une semblable pré-
vention. 

M. le président lui demande ses noms, âge et qualité. 

ia prévenue : Veuve Carillon née Caullier, fille du sei 

gneur de Saint-Médard, avocat au Parlement, procureur 

au bailliage de Cbauny, de Guise; procureur au bailliage 

de Vermandois, à Saint-Quenlin, (département de l'Aisne); 

bailli de quarante-cinq villages, allié de M. le duc de Mo-

raacy, de l'aïeul de M. le comte de Saint-Simon, idem de 

M""-' la comtesse de Biienne, idem de... 

«Attendu qu-„ 
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M. le président a plusieurs fois cherché à interrompre 

la prévenue qui parle avec une extrême volubilité. 

M. le président : Tout cela est inutile; quelle est votre 
profession? 

La prévenue répond comme toujours : autrefois rentiè-

re et noble, aujourd'hui couturière sans ouvrage et.... 

M. le président : Vous êtes prévenue de mendicité. 

La prévenue : C'est toujours la môme locambole; voilà 

quinze ans qu'on me dit que je mendie; Monsieur, j'ai 

voyagé en Vendée avec M. le comte de Méuars... 

M. le président : Vous ne répondez jamais à ce qu'on 

vous demande. 

La prévenue : Je ne sais pas ce que- c'est que de men-

dier; j'ai des amis dans la noblesse, qui ont connu ma fa-

mille; d'ailleurs, la fille d'un seigneur de quarante-cinq 

villages... 

M. le président : Taisez-vous, nous allons entendre les 

témoins. 

Une dame est appelée à déposer sur le fait reproché à 

l'inculpée. 

Le témoin : Bue de Babylone, au coin de la rue Barbet-

de-Jouy, je fus accostée par celte femme qui me demanda 

un franc avec un air de fierté qui ne surprit; je lui dis que 

je n'avais pas le moyen de donner un franc à tous les pau-

vres, je lui offris quelques sous; alors elle s'emporta, m'in-

juria grossièrement eu me disant qu'elle élait la ti lie d'un 

soigneur .:1c quarante-cinq villages, elle se mit à me débi-

ter une série de noms de personnes nobles. Je lui dis : 

« Mais si vous avez de s. belles connaissances, elles pour-

raient vous mettre en position de ne pas mendier? — Ah ! 

les belles connaissances, me répliqua-t-elle, ça fail une 

btlle jambe. > Elle continua à ni'injurier; juiis voyant que 

je passais mon chemin, elle lève sa canne sur moi,- c'est 

alors que je l'ai fait arrêter. 

La prévenue : Monsieur le président, mon digne père 

siégea comme vous, sur le banc des juges : il élait intègre 

et juste, il accordait aux accusés la faveur de se défen-
dre... 

^ M. le présiden t : Qui vous empêche de vous défendre ? 

Failes-le en peu de mots. 

La prévenue : Mon digne père avait le droit de condam-

ner un homme à mort : il élait satisfait de n'en avoir con-

damné qu'un ; il me disait.... 

M. le président -. Mais répondez donc à l'inculpation, 

encore une fois, ou je vais vous retirer la parole. 

La prévenue : Je ne fais que çà. 

M. le président : Mais non, vous n'avez parlé que de 
voire père. 

La prévenue : 11 nie disait souvent, de cet homme qu'il 

avait condamné à mort : « 11 le fallait, il y avait trop de 
preuves. » 

M. le président : Allons, je vous retire la parole, tai-
sez-vous. 

La prévenue : Je proteste... Quand j'étais en Vendée 
avec M. le comte de Ménars... 

La fille du seigneur dc quarante-cinq villages s'arrête 

stupéfaite, en s'enlendant condamner à six mois de 
prison. 

La veuve Carillon : Comment, six mois? Mais je n'ai 

été condamnée qu'à deux mois à la 8
e
!... 

— Un homme misérablement vêtu est assis au banc de 

là poliee:correctionnelle; il est prévenu de mendicité, et 

son aspect autorise parfaitement à croire qu'il n'a d'autre 

ressource que celle de demander sa vie; il déclare se nom-
mer Louis Legueilt. 

M. le président : IL'connaissez-vous avoir mendié? 

Le prévenu : Pauvre malheureux, obligé de demander 
sa pauvre tivature aux âmes charitables. 

M. le président : Mais on a trouvé sur vous 300 fr. en 
or. 

Le prévenu : Mes petites économies... je vis de rien. 

M. le président : Quand on possède une somme comme 
celle-là, on peut faire un petit commerce. 

Le prévenu : Qu'est-ce que vous voulez?... Je vas-ti me 

me'tre marchand de nouveautés ou fabricant de chocolat; 

courir des risquer, payer des patentes et des portes et 

fenêtres, pour manger mes petites économies; à quoi que 

ça m'avancerait?... Comme ça, je ne risque rien; je tends 

honnêtement la main, je demande ma pauvre vivature 

aux âmes charitables. Je paie pas d'impôt, je fais pas de 

service de garde nationale; j'ai pas de soucis, j'ai à penser 

qu'à moi et à mon chien; j'ai ramassé comme ça 300 fr. 

Eh ben ! le métier est donc pas si mauvais. Je peux en ra-

masser encore autant, et avoir sur mes vieux jours un 

morceau de pain à mettre sous la dent. J'ai de l'air, du 

soleil, de la liberté, voilà ma philosophie ! 

Le Tribunal a condamné le mendiant philosophe à six 

mois de prison, et a ordonné qu'à l'expiration de sa peine 

il serait conduit au dépôt de mendicité. 

— Pour un sou de thé noir, au lieu de thé vert, être 

traduit comme un malfaiteur devant la justice, c'est aussi 
trop fort de café, par exemple ! 

Telles sont les doléances qu'exhale un vieillard en ve-

nant s'asseoir sur le banc des prévenus du Tribunal de po-
lice correctionnelle. 

M. le président, au prévenu : Le plaignant vous impute 

de l'avoir insulté publiquement ; qu'avez-vous à répon-
dre? ' 

Le prévenu: Oh ! bien des choses, mon président, et 

pour commencer par le eornmëneement, d'abord, moi, je 

suis un ancien soldat, un vieux de la vieille, comme on 

dit, un grognard d'autrefois ; enfin, vous comprenez tout 

de suite que quand on a eu, comme moi, des démêlés avec 

toute l'Europe et cœtera, on ne s'occupe guère à chercher 

noise à un marchand de chandelles. 

AL le président : II est établi que vous l'avez injurié. 

Le prévenu : Une petite escarmouche de gros mots, 

mais pas davantage; mais non pas sans motif, j'ose m'en 

flatter, comme vous allez voir vous-même. J'avais rencon-

tré des vieux lapins de ma trempe; c'était justement l'an-

niversaire de Wagram : on trinqua à l'anniversaire, et 

ainsi de suite, enfin comme l'a dit M. Béranger, dont je 
sais le recueil par cœur : 

De mes vieux compagnons de gloire 
Je viens de me voir entouré, 
Leurs souvenirs m'ont enivré, 
Le vin m'a rendu la mémoire. 

Si bien qu'en sortant de table, j'avais réellement besoin 

de prendre une tasse de thé. Avant donc de remonter chez 

moi, j'entre chez cel épicier. « Pour un sou de thé vert, 

s'il vous plaît, monsieur l'épicier, et faites-y bien atten-

tion, je vous prie, ne me donnez pas du noir pour du vert, 

car le vert est mon remède souverain en pareille circon-

stance, et le noir me rendrait plus malade encore.—Soyez 

donc tranquille, me répond l'épicier, on sait distinguer le 

vert du noir, je suppose, et je n'en suis pas venu à mon 

âge pour faire une pareille cacaphonie; prenez donc ce' que 

je vous donne les yeux fermés. » Je pris sans regarder, 

de confiance ; je n'étais guère qu'à deux pas de sa bouti-

que lorsque j'ouvre mon paquet. Qu'aperçois-je, s i; vous 
plaît?... 

M. le président : On vous avait servi du thé noir. 

Le prévenu: Justement. Je retourne bien vile e-: : cet 

ion 
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M. le président : Comment, vous n'avez pas fait exprès 

d'emmener cet âne qui paissait tranquillement dans un 

pré? 

Le prévenu : Après ça, il n'était pas attaché. 

M. le président : Mais ce n'est pas une raison pour vous 

en emparer. Cet âne, bien qu'en liberté, avait un maître 

qui probablement n'était pas loin. 

Le prévenu, étouffant de fermes : Je mourais d envie de 

monter un cheval, c'est pourquoi j'ai enfourché cet âne 

pour aller me promener dans les bois; et la meilleure 

preuve de mon innocence, c'est qu'après m'être bien pro-

mené sans payer de frais, j'ai ramené l'âne dans le pré; 

mais le maître m'attendait, et il a commencé par me fi-

cher une fameuse raclée. Ah! je vous en réponds, Mon-

sieur, que je me trouve déjà bien assez puni comme ça; le 

dos et le bas des reins me cuisent encore. 

Le Tribunal renvoie Meriot des fins de la plainte. 

— Il existe dans la commune de Saint-Denis et dans les 

atlenances qui forment en quelque sorte ses faubourgs, 

plusieurs importâmes usines d'impression sur étoffes, qui 

occupent un nombre considérable d'ouvriers. Ces ouvriers, 

sous le prétexte apparent de former une société de secours 

mutuels, s'étaient organisés en une association qui netaida 

pas à prendre un caractère politique tel, que M. le préfet 

de police, dont les attributions s'étendent jusqu'à cette 

sous-préfecture du département de la Seine, crut devoir la 

dissoudre et en interdire les réunions. 

De ce moment, de publique et avouée qu'elle était, l'as-

sociation des imprimeurs sur étoiles devint secrète ; mais 

par cela, elle ne fut ni moins puissante ni moins étendue, 

el la pression qu'elle exerça sur les maîtres continua d'être 

telle que ceux-ci durent se soumettre à toutes ses exigen-

ces, sous peine de voir mettre leurs établissemens en in-

terdit. 

Parmi ces exigences, une des plus impérieuses est pour 

les patrons de ne recevoir dans leurs ateliers aucun ouvrier 

ne faisant pas partie de l'association. Un maître qui a cri; 

pouvoir éluder cette clause, vient d'être l'objet des mena' 

ces et de la vengeance des meneurs de l'association. 

étourdi d'épicier, et je lui fais remarquer que, mu 

âge et ses habitudes, il 'vient pourtant de se ren, 

pable d'une boulette. Il a le front de ne pas en d 

« C'est égal, vous allez me faire l'amitié de me rc 

ces drogues, lui dis-je, et attention au eotnma 

cette fois-ci : — Du ihé vert, épicier ! vert, vert! 

dam, j'avoue que j'ai articulé comme au champ de ma-
nœuvre. 

M. le président : Après ? 

Le prévenu : Après il a eu le front de ne pas vouloir 

me reprendre son thé noir, et il a eu le toupet d'ajouter : 

« Est-ce que je sais si vous n'avez pas empoisonné ma 

marchandise ■ » Mille canons!... Mais pardon, je me mo-

dère devant vous beaucoup plus que je ne l'ai l'ait devant 

lui. C'est qu'aussi c'estci'tiel de s'entendre traiter d'empoi-

sonneur, parce qu'on ne , eut pas sentir le thé noir. 

L 'épicier: .le ce vous ré| éteraipas, Messieurs, toutes les 

horreurs que cet ivrogne a vomies contre ma réputation ; 

mais il.nie suffira de vous dire qu'elle eu a été entachée 

jusqu'au jour d'aujourd'hui; c'est pourquoi je réclame 
1,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Le prévenu : 1,0( 0 IV pour un peu de thé noir, et par 

méprise encore... Pour le coup, ce serait le tremblement 

des tremblemcns;el où les prendrais-je, ces satanés 1,000 

fr. ? Lè grognerai retraité n'a pas des mille et des ce'ut à 
rem ici' à la pelle. 

Le Tribunal calme l'exaspération du prévenu en le con-

damnant à 16 fr. d'amende seulement, et aux dépens pour 
tous dommages-intérêts. 

— Le petit Meriot n'y va pas de main mot te : il a volé 

un âne deux Ibis haut comme lui, le hardi compère; il est 

vrai qu'il pleure comme un veau eu se voyant trad-iil pour 

ce méfait devant le Tribunal de police correction a^c. 

M. le président, au prévenu : Pourquoi prendre cet âne? 

Le prévenu, sanglottant : Je ne sais pas. 

M. k président : Mais vous saviez bien que cet âne n'é-
| tait pas a vous? 

Î Le prévenu : Je ne l'ai pas fait exprès. 

partie . 
ger. Cetlo circonstance a suffi pour que menace lui fut 

laite de le mettre en interdit, c'est-à-dire de ruiner son in-

dustrie en faisant abandonner en masse ses ateliers. 

M. le préfet de police, informé de ces faits, a fait procé-

der à une enquête, et comme il en résultait que les prin-

cipaux meneurs étaient des ouvriers belges, il a immédia-
tement donné l'ordre de les expulser du wrriioire. 

— Avant- hier dimanche, tandis que les époux Broquet, 
maîtres blanchisseurs, rue delà Procession, à Clichy, s'é-

taient rendus, avec quelques amis qui avaient dîné chez 

eux, sur le champ de foire de a commune, où se tenait la 

fête patronale, un malfaiteur s'introduisaitchez eux à l'aide 

d'escalade et d'effraction, et y commettait un vol considé-

rable. Au retour, les époux Broquet, trouvant leur porte 

ouverte, leurs meubles brisés et tout ce qu'ils contenaient 

répandu sur le plancher, ont requis sans délai le maire 

et la gendarmerie pour faire constater les circonstances du 

vol. 

Parmi les objets en très grand nombre qui ont été sous-

traits, se'trouvent : six timballes d'argent, trois montres 

d'or, des bijoux de toute espèce, trois titres d'actions du 

chemin de fer de Strasbourg à Bàle, portant les numéros 

18,436. 18,437, 18,438 (payables au porteur); un porte-

feuille en maroquin renfermant trois reconnaissances l'une 

de mille francs, signée Vigoureux ; la seconde de 200 fr., 

signée Riquier; la troisième do 72 fr., signée Guérin. 

Les voleurs ont en outre l'acte de mariage des époux 

Broquet, une donation au dernier vivant, et l'acte de nais-

sance de leurs deux enfans. Us n'ont pris ni le linge, ni 

les effets, non plus que sept tilres de rentes inscrites au 

grand-livre, une montre et sa chaîne accrochées à la che-

minées, un sac d'argent, etc. 

D'activés recherches ont lieu. Il a été constaté que c'est 

en escaladant les murs de jardins voisins que l'on s'est in-

troduit chez les époux Broquet. 

— Une rixe sanglante a eu lieu hier soir dans le cabaret 

du sieur Jeannet fils, marchand de vins et pêcheur, rue du 

Mouton, à Puteaux Le sieur Georges G..., cordonnier, 

aux Thèmes , a été frappé d'un coup de couteau à la gor-

ge'par un ouvrier imprimeur sur étoffes, qui lui repro-

chait de vivre en concubinage avec sa sœur, jeune veuve 

mère de deux enfans. Aux cris : « Au secours ! à l'assas-

sin ! » poussés par le blessé, que son adversaire continuait 

de frapper à coups de poing après le premier coup porté 

avec un couteau, le sieur Jeannet, qui précisément était 

de garde, est arrivé et a mis fin à cette rixe. Le blessé a 

pu être reconduit à son domicile après un premier pan-

sement. 

— ALGÉRIE (Alger), 15 juin. — Le Tribunal correction-

nel d'Alger a jugé récemment deux procès, dont les débats 

ont révélé des détails assez curieux sur un commerce fort 

étendu de bijoux faux dans les tribus arabes et kabyles. 

Un fabricant élabli à Alger confectionne en melcbior ar-

gentés, une grande quantiléde cassolettes en forme de dis-

que et de la grosseur d'une tabatière ronde ordinaire et de 

larges bracelets à peu près semblables à des ronds de ser-

viettes. Ces imitations, ornées de dessins stampés en re-

lief, qui offrent à l'œil le brillant et l'apparence de l'argent, 

ne contiennent pourtant qu'une parcelle imperceptible de 

ce métal, et sont vendues à fort bas prix à des marchands 
indigènes. 

Profitant de l'ignorance de leurs co-religïonnaires, quel-

ques uns de ces colporteurs font passer ces objets pour de 

l'argent, et les revendent comme tels sur les marchés de 

l'intérieur. Fraude d'autant plus facile que l'argent em-

ployé par les ouvriers juifs ou maures, est d'un titre très 

inférieur aux prescriptions de la loi française sur la ma-

tière. Pour ne pas bl'sscr des habitudes enracinées, la lé-

gislation algérienne a conservé Vomin zekhat ou essayeur 

public, qui vérifie et marque les métaux précieux présen-

tés par les fahricans indigènes. Ceux-ci jouissent aussi 

d'une tolérance spéciale, car ïamin admet pour l'argent 

fin un alliage dépassant le quart du poids, soit 270 gram-

mes par .kilogramme, et il résulte de cel usage une grande 

incertitude sur la valeur réelle de ce métal converti en bi-
joux. 

Par suiic d'une querelle survenue entre lui et l'un des 

acheleurs auxquels il vendait des ornemens eu melcbior 

argenté, un trafiquant kabyle a été saisi, avec sa mar-

chandise, par les soins du kaïd de la tribu où le fait s'était 

passé, el conduit au bureau arabe. Interrogé sur la pro-

venance des objels trouvés entre ses mains, cet homme 

s'est prétendu victime d'une supercherie de la part du 

vendeur qu'il a indiqué ; quoique sa déclaration fût dé-

mentie par une foule de circonstances, l'honnête kabyle 

n'a pas moins persiste dans sou dire, et par suite, le fabri-

cant a élé traduit devant la justice comme prévenu do 

tromperie sur la nature de la marchandise vendue. Mais 

cette inculpa i m n'a pu se soutenir aux débats: il a été éta-

bli une l'accusé vendait les objets saisis lotit confectionnés 

j sur le pied de 44 fr. 30 c. le kilogramme. Or, il était iml 

[ possible à l'acheteur de croire qu'à ce prix ou lui livrait 
de l'argent Un, dont la valeur est d'au moins 200 francs 
le kilo. 

Le ministère public ayant abandonné l'accusation le fa 

bneaut a élé acquitté malgré la déposition intéressée du 
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kabyle, qui aurait dù peut-être, en 

un autre rôle que celui de témoin. 
cette occasion, jouer 

— On litdansl'^&ar ; 

<< Le lundi 9 juin devait avoir lieu à Constantine l'exé-

cution
 morl de

 p
i[)di;

,
6ne

 Ouled-llannned Bel-Assen, 

oc ia tribu des Zerdczas, condamné à la peine capitale 

pour crime d assassinat sur la personne du nommé Aly-

«en-Salab, de la même tribu. 

« La veille, à cinq heures, on avait fait connaître à «eU-

Asscn qu il devait se préparer à la mort. Cette annonce, 

unie inopinément et sans préparation, bouleversa Bel-

Assen. Le sang afflue avec violence vers ses tempes, ses 

veux roulent dans leur orbite, de grosses gouttes de sueur 

djcoulent de son front. 

« Touiçfois, il ee calme bientôt, et reprenant sa tran-

quillité habituelle, il prononce ce mot à mille significations 

diverses et, à ce moment suprême, expression de la rési-

gnation : Meleh ! (c'est bien.) 

« Le concierge invite alors Bel-Assen à le suivre; il va 

être renfermé dans une cellule. Le condamné est prêt à 

obtempérer à cet ordre; seulement il demande comme fa-

veur dernière d'embrasser, avant de les quilicr, ses com-

pagnons de captivité ; celte faveur lui est accordée, après 

quoi il se retire. 

» A minuit le concieige fait sa ionde; il visite la cellule 

de Bel-Assen; le condamné, étendu sur le lit de camp, se 

lève et dit au concierge en manière d'interrogation : « Dou-

man morlo? — Demain morto, répond le concierge — 

Melch, >• ajoute imperturbablement Bel-Assen, ci le con-

cierge se retire. 

« A deux heures du malin, nouvelle visite. Bel-Assen 

n'existe plus : il s'est pendu à l'aide de la corde de poil de 

chameau qui entourait sa tôle. 

« Le suicide est très rare chez les indigènes ; cela s'ex-

plique par le fatalisme qui fait le fond do leurs croyances, 

et qui se traduit par le mot mektoub (c'était écrit). A l'aide 

de ce mot, l'indigène justifie toutee qui peut lui arriver de 

malheureux ; devant ce mot, il s'incline toujours en accep-

tant, comme émanant d'une puissance à laquelle rien ne 

saurait le soustraire, les malheurs qui viennent le frap-

per. 

Ce qu'il y a de plus remarquable dans le suicide de 

Bel-Asséu, c'est qu'il a eu lieu .dans la même cellule où 

s'est pendu aussi, il y a un an environ, un autre indigène 

condamné à mort. 

« Les deux seuls Arabes qui se soient soustraits au sup-

plice par une mort volontaire, ont mis lin à leurs jours de 

1 1 même manière, et accompli leur projet dans le même 

lieu; serail-ce la contagion de l'exemple? 

« Le nommé Ali-hen-Jaballah, de la tribu desSouarack, 

reconnu coupable d'assassinat avec préméditation sur la 

personne du caporal du génie, Saquef, a été condamne a 

la peine de mort par le 2" Conseil de guerre^ séant a Bône, 

dans sa séance du 6 courant. » 

îSoGursie «Se d* 24 Juin s MSI-
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Pour guérir les pâles couleurs, les perles blanches, ëtp
0u 

fortifier les lempéruincns faibles, les médecins conseille,^ j/ 
pilules dé Vailet, approuvées par l'académie de médecine, _^ 

Il faut se garantir des contrefaçons on cxigoairl sur cha^nj 

con le cachet et la signature VALLET . Prix : 3 francs le i].,
Co

 " 

1 fr. 50 e. le demi-llacon. ■> 

A Paris, à la pharmacie, rue Caumartin, 4U; en province 

chez les pharmaciens principaux. ' 

— Ce soir, ii l'Opéra, pour le 2" début de M. dc L; grave « 

la rentrée de M"e Masson, la Favorite ; le 2" acte de Piquai 
dansé par M"11 Flora Fahbri, terminera le spectacle. Les dan-

seurs espagnols exécuteront des pas nationaux dans les deux 

ouvrages. 

— PAIIC D' F.NGHEIS . — Aujourd'hui mercredi, grande lèt'edes 

Ileurs. Prix d'entrée: 2 fr.; entrée libre pour les dames — 

Trains de plaisir, entrée au Parc compris. Chemin de fer 

iNord. 

Ventes immobilières. 

ATJDIEBîCE DES CRÉÉES. 

2 MAISONS et MAISON S C4IPÂGHE 
A PARIS A CROSNE. 

,. Elude de M" MOI' LUX, avoué à Paris, rue des 

Pctits-Angnstins, 8, 

Vente sur licitaiion, le 9 juillet 1851, ey l'au-

dience des criées du Tritmnai civil de la Seine, 
En trois lots, 

4° D'une MA1S0X à Paris, rue Galande, 11, louée 
2,400 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, rue des Deui-Écus, 3, 

louée 4,GÎ 0 fr. 

Mise à prix: 48,000 fr. 

3» MA1SOX DL CAMPAGXE sise à Crosne, ar-

rondissement de Corbeil. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser pour les rensuignemeiis : 

Au. lit W 510ULL1X; 

A M* Vigir-r, avoué, quai Voltaire, 15; 

A M°Courbine, avoué, rue du Pont-dc-Lodi, 8; 

F A M' Petit-Bergonz, avoué, rue Neuve Saint-Au-
gusti 11 , 31 ; 

A M* Labbé, avoué, rue Neuve-St-Aiigiistin, 0; 

A M e Dromcry, avoué, rue de Mulhouse, 9; 

A M'Tliiac, notaire à Paris, place Dauphine, 23. 

(4702) * 

HOTEL AVEC COUR ET JÂBMS 
Etude de M« Ch. BOUD'N, avoué à Paris, rue de la 

Corderie-Saint Honoré, 4. 

Vente sur licitaiion, après baisse de mise à prix, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, le samedi 12 juillet 1851, à deux heures de 

relevée, 

D'un HOTEL avec cour et jardin, sis à Paris, 

aux Champs-Elysées, avenue de Marbeuf, 17. 

Superficie : 717 mètres 40 c. environ. 

Revenu évalué 0,000- fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : 1°A M' BOUDIN, avoué poursuivant 

la vente; 

2° A Mf Petineau, notaire, rue Xëuve-Saint-Au-

gustin, 00. (4698) 

sur la mise à prix de ,000 

Total : 115,000 fr. 

S'adresser pour les reiiseignemens : 

1° A M" CALLOU, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, boulevard St-Denis, 22 bis; 

2° A M' Coiset, avoué, demeurant à Paris, rue 

Louis-le-Giand, 3 ; 

3° Et sur les lieux, à M. Levisse-Dubray, rue 

Xeuve-des-Poissonniers. (4700) 

MONTMARTRE 
Elude de M" CALLOU, avoué; boulevard Saint-

Denis, 22 bis. 

Vente au Tribunal civil do la Seine, le samedi 

ojudlet 1851, deux heures do relevée, 

1° D'une MAISON située à Montmartre, place du 

Château Bouge, 2. 

Sur la mise à prix de 

2° D'un TERRAIN de la contenance 

de 309 mètres 95 cent., situé sur la 

place do Chàleau-Rouge, à .Montmar-

tre, sur la mise k prix de 

3° D'un TKHRAtX de la contenance 

de 22o mètres 87 cent , situé à Mont-

mari rc, rue Frédéric ci-devant, et 

maintenant rue JUlrrha, sur la mise à 

prix de 

4° D'un TERRAIN d'une contenance 

de 473 mètres .93 cent., situé à Mont-

martre, rue Charlet Henri ci devant, 

actuellement rue Dejeau, sur la mise 

à prix de 

5" Et d'un autre TERRAIN d'une 

contenance de S04 liièïfés 93 cent., 

situé à Motatmarire, rue Neuve-des-

l'oissonniers ci-devant, actuellement 

rue Levisse, à l'angle de la rue Dejean, 

100,000 fr 

1,000 

3,000 

4,000 

IMSOIiCÂIPAGtSAS^ 
Etude de M« DP.OME11Y, avoué à Paris, rue d. 

Mulhouse, 9. — Vente sur conversion, en l'au 

lianes des criées du Tribunal civil de la Seine, h 

S juillet 1851, d'une belle MAISON DE CAMPA 

GNE, jardin et dépendances, sise à Sjiut-James 

commune de Neuil y, ruo de la Ferme, 2, le tout 

clos de murs et d'une contenance totale d'environ 

6,209 mètres 73 dé.imètres 80 centimètres carrés. 

— Mise à prix : 20,000 fr. — S'adresser pour les 

renseigiieniens : 1° Audit M' DROMERY, avoué; 2° 

n M' .Marin, avoué, rue de Richelieu, 60; 3° et à 

M. Mazard, propriétaire, rue de Buffault, 5. 

(1701) 

Mise à prix : 33,000 fr. 

Le PRÉ DE RlîANTIGXV, 44 lied. 21 ares 80 c. 

Mise à prix : 55,000 fr. 

Et autres lots umitis iinporlaus. 

S'adresser pour les reiiseignemens : 

A Paris : A M' s B IUD1X, avoué poursuivant; 

Picard aîné, Lavaux, Picard -M iiouflet, avoués co-

Itcitans; M" Delapalme cl. Halphen, notaires; 

A Roinilly'-sur-Sein'e : à M" Vincent, notaire, et 

à M. Leroy, régisseur du château î|è lionidly; 

A Xogent sur-Seine : A M" lionenfani, avoué. 

(4703) 

1RRE M i eilLI 
nflfl!' dépendant ijlîj 
EWU9 delà il 

Etude de W Ch. BOUDIN, avoué à Paris, rue de la 

Corderie- Saim -Honoré 

Audience des criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, adjudication' le samedi 12 juillet 1851, en plu-

sieurs lots, 

Des PRES HAUTS et PRÉS RAS dépendant de 

la terre de Itoiiiilly-sur-Seine (Aube), slation du 

chemin de fer de Monlcroau à Troyes. 

Le PRÉ NEUF, 9 hectares 89 ares 81 centiares. 

Mise à prix: .25,000 IV. 

Les ÉPINETTES, 17 liect. 13 ares 18 centiares. 

- • - \\ 7 • \ d°,^r 
franco-anglaise LE NOUVEAU-MONDE sont con-

voqués en assemblés générale extraordinaire pour 

le jeudi 24 juillet prochain, à midi précis, an 

siège de la société, à Paris, place de la Rours^, 11. 

Celle convocation a pour but de délihérer sur les 

modifications Importantes que le gérant, d'après 

l'avis du conseil de surveillance, se propose d'ap-

porter aux statuts de ladite société. (5437) 

la seule qui détruise entièrement le poil elle duvet 

sans altérer la peau. Cette pâle est supérieure aux 
poudres et ne laisse aucune racine. Prix : 10 f (\w\ 

(5337) 

IAIIX D'YEUX. ̂ ^î^i 
plus efficace et le seul régulièrement autorisé pa-

décret impérial (4807). Dépôt à la pharmacie carre-

four de la Banque, et Jutier, r. du Vieux-Colombierr 

(54%)' ' 

iàUDIE DES FEIipC™ 
M. Ct OLLIVIER (d'Angers), médecin spécial 

pour les maladies des femmes, chev. dc la Lésion-

d'tloun., momb. de l'Acad. de inéd. et de chirur-

gie de Rarceloiine, etc., a transféré son cabinet de 

consultations rue des Saints-Pères, 38. (do midi à 

deux heures.) ! o4S6j 

L'établissement ouvrira le 23 juin 

f jnttj â V? Y n i m Pi
1 SL

 b
AI

-
;
SSAN fils, 30 

â.ïiw B.-JÀ IJaMÈiO. rue St-Sauveur, à Pa-

ris, apprête et remet à neuf itt'cc une rare perfe 

lion ct à des prix modérés, les CHALES DE LAINE, 

::.\r.n(îsutu s, CRÈVES »E CUISE et attires, quelle que 

soit leur détérioration. Maison spéciale. (AflY.) 
(o 498) 

SAFFIÎOY, 3; ROB, 5; fg Sl-î>e!ii«,o 

et t. 1. pbarm. de Fr. cl Belgiqgg 

(3480) 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérison prompte des mal. re-

^ à ESï>-""si belles au copahu et nitrate d'argent. 

SâffiriU-, Piiarui. rue Rambuteau, 10. (Ejqf.) 

(5481) 

.
 t v

« t i».r f m mm* PERFECTIONNÉE de 
fji ..;.-&r -'.iM ' ;;i.:i£iM""DL!SSER,r.duCoq-

Sl-lionorè, 9, au l' r , reconnue, après examen l 'ait, 

Chez l'inventeur, faub. St-Deuis, 81, à Paris, et 

chez MM. les pharm.-dépositaires dc France cl de 

l'étranger. Depuis plus de trente ans, ce papier est 

toujours recommandé comme le meilleur ÉIMSPASTI-

QUE , pour l'entre ien facile, régulier et inodore des 

(5469) 

LOTERIE LYONNAISE. 
BUREAUX: A SYÊT&SSÎ , Quai des Célestins, 40. 

A PARIS , Boulevard Montmartre, 5 et 21 ; rue Vivienne, 40, et rue du Bac, 68. 

,e 3 TIRAGE a été remis au 25 3VUS 1851. 

EXPOSITION 
du Service d'argenterie de f00,000 fr£>UC8 

Formant le gros Lot du TIRAGE GÉNÉRAL DU ,2 JUILLET prochain. 

SSotaievaard Montmartre. *«î. ist»Eson Fraarcatt. 

RUES'-HONORE, 
au 1 er étage. 400raeins2. 

LIMONADE GASEUSE, 
toute citronnée, 20 bouteilles, i fr. 50 c. 

Poudre-3>.l?èïre , pour Eau do Soliz et Vin 4e 

Champagne ; 20 bouteilles, 1 fr. —Très-forte, 1 fr. 50 c. 

Plus de ficelle; serre-bouchon, 40 c—20 pou;- 0 fr. 

(5461) 

MINES ET FONDERIES 

Rpraiplaçatii* Is» c£ruse P ?SM «* la s»«t»«ui*«î ienl)âiti»ient«
9
 eîc. 

Le lÎLAXC DE ZINC est prescrit, à l'exclusion de la céruse, pour tous les travaux 

publies (arrêté du ministre du 24 aoitt I8Î9), adopté pour ceux de la ville de 

Paris, des hospices, des caserneur ns, par les commissions des ponts-et-chaus-

sées et d'architecture, pour la fourniture des ports militaires : Brest, Toulon, 

Lorient, etc. 

L'inventeur a été honoré d'une médaille d'or, du prix Montlujoii, d'une récom-

pense nationale. 

Le BLAAC DE ZINC e;t meilleur marché que la céruse, couvre mieux à poids égal ; 

évite ses dangrs, son odeur mahaisun e; les coliques de peintre; résiste aux 

émanations suifnreu e.', conserve des tons d'une fraîcheur remarquablt!, elc. 

S'adresser à la Société de la Vieitle-Mout .gue.h Paris, rue llieher, 10; en Belgique, à Liège; à Lon-

dres, 22, Manch sle- -Building (Westminster-Bridge); en Amérique, à New-York. — En province, aux 

dépositaires de la Vieille-Montagne et. aus principaux marchands de couleurs. (5470) 

IMTER.1B1L!TE. 
I) utiiil 

SUPÉRIEURS 
A tH CÉRUSE. 

Hhll 

EXTRAIT DU SUC IROMATIQUES, 

APPP.OTÎVÏ 
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irarfonnnrs-etiiini^t^'s. r%é fKi Vi.'îox AujjMStins, 35, prés la pluco (tes Vie 
POUSSÉ ET L.\ CONSERVATION DES CHEVEUX. 

On tronve égalemeni cli*'?. eux : le SAVON PHILOBERME AU SUC DE CONCOMBRES, émollieul el rafraicbiisant. 
I.'ÉLiXIU un ROSES de Paris, pour l'euiretisn de la bouche et la conservation des dents. 
LA COMPOSITION zouave, pour noircir à la minute moustaches et favoris. 
LA LOTION VÉCÉTALE A bsse de jaiihe d'œuf. pour nettoyer la tele et dégraisser les cheveux. 

Dépôi chez tons les Parfumeurs et Coiffeurs, en Fraoce et à l'ëiranper. (5497) 

".îchissant, balsamique, loni 
t supérieur à Ions 1 JS rmu 

rx par les pores sn 
hommes eu font us: 
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BISCUITS DÉPURATIFS 
DU D K. OLLIVIER DE PARIS 

Autorisés par le Gouvernement. 

SEULS APPROUVÉS PAR L'ACADÉMIB DE MÉDECINE , pour 

le traitement des maladies secrètes, dartres, scrofules, 
tices du sang. 24,000 fr. de récompense ont été volés. 

Consultation» gratuite/. Trait, par eorresp. (AOr). 

Su Salnt-Honoré, 274, à Pari». 
(oStiO 

AVÏS AUX VOYAGEURS. 

)N MEïBLÉE A PAIS 
i 

Cité d'Orléans;, Ssonaevisirea !îit ->»eni8'
18

-

JOLIES CXXA TSOHI3 , depuis 1 fr. 25 c. P" 

jour, et dans les prix do aO, 30 et MM-ft 

mois. - Petits et grands AS-PA^E»*"* 

depuis EO fr. 

La CITÉ D'OKLÉANS est située enlre les port» &"' " 

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des allaires » 

proximité de tous les théâtres. . ina 
On trouve dans la Cité : un établissement ue w»_ 

russes et orientaux, un café où. l'on reçoit
 t0

" ,S2Lfjf 
nanx.un restaurant que les propriétaires vt«nrifint a w ^ 

pour la commodité des voyageurs, des omnibus po 

chemins de fer et des voilures de remise. 

La pnblleation lé^ral® des Act«a «io Société est obligatoire pour l'année ISSU, slane 9m <u.42Z 

.... .., ., ... ...... .... ■■.~.
:
z >T-??i&Z&>£ 

X, ^©M et S© «VOUB!«AIi tSfiliWÊBAIi D'AFifSCMIif** 

Ventes Kaotsilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M" BEGNAULT, huissier, 
rue Louvois, 8. 

Bue Saint-Victor, 26. 

Le 26 juin 1851. 
Consistant en comploirs,montres, 

Titres, balances, elc. Au complant. 
(4705) 

gOCI 

le 

' D'un aclc sous signaturesprivées, 
en date à Paris du seize juin pré-
seul mois, enregistré en ladite ville 
le dix-sepl dudil, folie 41, reclo, ca-
se i, par Darmengaud qui aperçu 

.. droits, 
Il appert : 
Que M. Chartes DïïItlUEV, ayanl 

agi au nom et comme gérant de Ja 
société dus Mineurs beiges, dont te 
siège csl à Paris, rue, Lepclielier, is, 
s'est adjotnl comme eo-géiant de 
laiiile société, el pour loul le tenons 
qu'elle a encore â courir, c'est-à-
dire jusqu'au ving'.-cinqoelobremil 
liuil ccni soi\anle*dilt, M. Thomas 
COULO.dlîlEU, receveur des finances 
dans le département de la Seine, 
demeurant à Paris, ruePavec ,-3; 

Qu'en conséquence, la raison el 
la signature sociales seroni désor-
mais Ch. DEUlliliV, Th. C0ULOM-
lîlEltetC.; 

Que la signal lire sociale appar-
tiendra ipdisllnelemeiil à MM. Uer-
riey cl Cuulomb'u r, mais qu'il n'en 
pourra Wre l'ail usage que dans 

l'inlérèl de la société ; 
Que les droils el prérogatives dos 

co-ijerans seront les mêmes, et. que 

les effets delà présente assoeialion 
remonteront au premier mai der-
nier. 

Il a été dit, en outre, que M. Cou-
lombier prenail pour cent mille 
francs d'action;, payables dans un 
déiai de trois mois,'ù partir dudil 
jour premier mai dernier; 

E! qu'enun m. Coiiloinbicr aeeom-
pagnei'ait le premier convoi dirigé 
en Californie, et y jouirait de tirai 
les avantages stipulés audit acte 

don! extrait. 
Tout pouvoir est donné au poi'-

tèur pour l'aire enregistrer, dépo-
ser el publier. 

SARAZIN , mandataire, rue des 
Filles-Sainl-Thoivias, 7. 

(3541) 

Par acte sous seing privé du sept 
juin mil huit cent cinquante-un, 
enregistré le huit, lu société IÏOZZU 
frères el C'est dissoule. M. Alexan-
dre lio/./.o, domicilié à Paris, rue 
Saint-Manin, 203, .est chargé dc la 
liquidation. . (3542) 

Par aclesous seing privé, en date 
du treize juin préscnl mois, la so-
ciété liLOt et C», donl le siège csl à 
Orléans, rue la Clouterie, 22, formée 
par aele passé devant M" Halin, no-
taire à Paris, les trente janvier el 
premier février mil huit cent qua-
i anle-ciii(|, et qui avail pour objet 
j'éxpiôllation des produils des fos-
ses d'aisances, est déclarée dissoule 

à partir dudil jour. 
M. Blol continué seul les opéra-

iiunsde ladite société. (3513) 

31, à Paris, a apporté différentes 
/nodilicalions aux slatuts de la so-
ciété formée par aele passé devai t 
M" Acloque, notaire à Paris, le vingt-
sept avril mil huit cent cinquante, 
savoir : Art. 2, fit. 1™. La suppres-
sion des mots : I" le transport en 
Californie du travailleur de laTso-
eiélé. Arl. 9, iii. II. La suppression 
'lu Brot travailleurs, pour elre rem-
place par le mot marchandises. 
Arl. 15, lil. III. La suppression des 
mois chefs oetrdVatlleurs etdetrois 
délégués de Iravailleurs, pour èu-e 
remplacés par le mot, etc. Art. t6, 
lit. III. La suppression des mots 
chefs dc iravailleurs el de Irois dé-
légués de Iravailleurs. Ces délégués 
seront élus à là mnjorilé relative 
pour six mois, et ceux sortant pour 
ronl être réélus. Suppression com-
plète des ari. 19 et 20. Arl. 22, lil. IV 
La niOdUlcallon suivanle : L'excé-
denl des produits sur les frais géné 
eaux constitue le héneliee net. — Ce 
bénéfice devra è.lrc réparti dans le 
mois qui suivra la réception des va 
leurs à Paris, de. la manière suivan-
le : 80 p. 0jO aux actions souscrites 
el réalisées, el 20 p. 0,0 aux gérans 
qui, sur ces 20 pour 0,0, attribue-
ront telle portion qu'ils jugeront 
devoir accorder aux membres de 
l'élal-major faisant partie de l'ex-
ploilalion. — Toule personne alla-
ehée à lamine aura la faculté de 
loucher en Californie la pari desbé-
nélicrs lui revenant. Arl. 27, tit. V. 
La suppression des mots des Ira-
vailleurs et. (3540) 

Le onze juin mil huit cent cin 
qtiaule-un, l'assemblée générale du 

1 Mineur, boulevard Bonne-Nouvelle, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal çomma-
nicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent; les samedis 
de dix à auatre heures. 

E.iti'sSs'ctic .nH jssdiclairesi. 

(DÉCRET DC 22 AOUT 1818). 

Arrêt délai™ chambre de la Cour 
d'appel de Paris, du 19 mal is:u, le-
quei, slaluant suc l'appel inlerjelé 
par le sieur BIUUJSSE (Paul-Al-
fjbonse), ane. inif de nouveautés, 
demeurant, à Paris, rue de Bussy, 2, 
4 et 0, ei-devanl, et 'aeii.ellen'icul 
rue de. Mulhouse, 4, d'un jugement 
du Tribunal de cofttmeree du la Si i-
ne, du ï juillet io4u, homologaUf du 
concordnt passé lé 10 avril pféeé-
denl, enlre les sieurs lirousse, Lc-
hhtiie el tic , nuis ue c-ni'.ctmlés, à 
Paris, rue de llussy, 2, 4 cl u, el leurs 
créanciers; et quâliiiant btllfth la 
cessation fie paieiuensdesdils sieurs 
Brousse, Leblanc el C°, a mis Icdii 
jugement au néant; eu ce que le 
Tribunal de commerce n'a pas dé-
claré h; sieur Brousse affranchi de 
la qualification de failli eldes Inca-
pacités attachée» à l'élatde failli ; 
el émehdatïl quant à ce, déclare le-
dit Meur Brousse affranchi de la 
qualification de failli et .des incapa-
cités attachées à la qualilé de failli 

(N« 283 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE. Failli tes. 

DECLARATIONS DE FAILtlTSSS. 

Jugement du 15 SIAI rS5i, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CAMBON (Augustin), mil 
de vins, à Bercy, rue Gallois, 17; 
nomme M. frîoUret juge-commis-
saire, et M. Henrionnët,' rue Cadet, 
13, syndic provisoire (N» 9901 du 
gr.). 

Juijemens du 3 JUIN 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
ftxetit provisoirement l'ouverture au-
dit jour : . 

Du sieur SELF.NET dit FRANÇOIS, 
m I de vins, rue Vu-Hlc-ilu-Tcmplc, 
nie; nomme M. BertHier juge-rom-
missaii e, ej M. Boulet, passagt^Saul-
nier, 16, syndic provisoire (N° 9926 
du gr.). • 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de evuonerce de l'aris, salle des un-
semtdras des faillites, inU. les créan-
ciers : 

VÉl'.IPICAT. ET AFFHSMATIONS. 

Du sieur BEDASSIER et C«, négo-
ciais, rue Neuve-SI-Nieohis, si, le 
1 er juillet à 1 heure (N° 9744 du gr.); 

Du sieur LEFRANCOIS
 v

(Louis), 
épicier, rue Fontaine-au-lioi, 51, le 
30 juin à 1 heure i |2 (N° asosdugr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. te juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
ritlcaiion el auirmalion de leurs 
créances remellent préalablement 
leurs dires a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEGER aîné (Pierre), le-
nanl un lavoir public, rue de Cluny, 
13,1e 30 juin à î.heure 112 (N» 9855 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dir» sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
un état d'union, et, duos ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
t int sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NptA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. ' 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grelfe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De dame veuve LUPIN, ténan) ap-
parlemens meublés, rue de la Ma-
deleine, 3,1*30 juin à i heureii2 (N" 
9S05 du gr.); 1 v 

.Du sieur LEFF.UVKE (René), épi-
cier rue des Marlyrs, 30, le 30 j uin 
ai heure 112 (N» 9772 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose pur le 
ladli, l'admettre, s'il u a lieu, ou pas-
ser a la formation de l'union, et duos 
ce cas. donner leur avis sur l'utilité du 

mnlime*0« du remplacement des sijn-

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés el affirmés, ou 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les ci éanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communiculion 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son* invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'an bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les- créanciers : 

Du sieur SUISSE (Jean - Pierre-
Alexandre), tonnelier, rue. Si-Marc, 
8, enlre les mains de M. Millet', rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillile 
(N« «935 du gr.); 

'Du sieur SIVRY (Elienne), bou-
langer, faub. Si-Antoine, 62, enlre 
les mains de M. Lefrançois, rue de 
Grammon!, 16, svndic de la faillile 
(N° 9923 du gr.); 

Des sieurs MAUGER, LEROND el 
C», néiîoeians, rue de Paradis-Pois-

sonnière, -12, enlre les mains lie .',!. 
Saunier, rue Itiehcr, 26, svtulie de 
la faillile (N*»ttl du gr.); ' 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé à la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 25 JUIN 1851. -

NEUi; HEURES : Lefrançois , négo-
ciant-commissionnaire, , clos. — 
Gentil, fab. de produils chimi-
ques, id. 

Hun : Cousin, ent. de concerts, clôt. 
— Cousin cl G», Jardin-d'lliver, id. 

UNE iitciiE : Hurle, àné. tailleur, vé-
rif. — Arnaldi, anc. passemen-
tier, id. — Couleuvre, carrossier, 
clôt. — Pérou, mécanicien, id. — 
Toulei, passementier, cone.— Las-
saigne, nid forain, redd.de comp-
les. 

TROIS HEURES : Thorel, décédé, li-
braire, synd. — Fleury, md de 

nouveautés, conc. - »•* 
lier, allirm. après union-

K)>jjarati«o*« 

Demandç en sépara«ott g^g
 e

| 
'^iiîre' Louise -c'arnlinc BER 
Jean-BaptisleBERGERET.aj;

 & 

boni. Beaumarchais, tâ-

cheron, avoué. v |
t
m 

Demande en séparation< f
f
0s 

enlre Joséphine-LaurHii*
 par

i;, 
LION el ElienneSiMîi; ' jau-
nie du Fg-Sl-Anloulc, 58. 

veau, avoué. ■ ^ 

Jugemenl de séparation «Jg* i 
enlre Marie-Pau tac i 
François - Mailclemc 1 '- „, -
Paris, boni. Beaninarctiai»-

Parinentier, avoué. 

quai Valmy, 211. — -V; '." 9. .. 

46 ans, passade d'Ang''» Vc(>^ 
M. Marcltoii, 76 au', ru » rf 
no. - M. Meneslrcau, « "JJrJ? 

Cnarlol, 1. M. CloneI, ̂  
S;ihil-:Vlaiir-l'opincourl, 3 ->-

de
«|i* 

veuve. Chapuy, SI ans, r"" , W 

.rnl.m, 23. - M. cm'!'-c. . • ,
;
e, f 

rue décolle, 13. - Miue^JJBft» 
ans, rucMassillon, t.-
tins, rue des Poules, 4 

Enregistré à Paris, le Juin 1851, F. 

Reju deux francs vingt centimes, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. GUWM 

Le maire du 1" arrondissement, 


